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Ce travail a paru d'abord dans les quatre pre- 
mières livraisons de 1870 de la Bibliothèque univer- 
selle. Primitivement, notre intention n'était point 
d'en donner une édition séparée, Ce sont nos pro- 
pres abonnés qui, dès le premier article, ont ex- 
primé le désir qu'il fût publié à part. Nous aurions 
préféré, pour plusieurs raisons, attendre encore, 
mais nous nous sommes senti d'autant moins li- 
bre de repousser des demandes devenues plus nom- 
breuses de mois en mois, que nous pouvions espé- 
rer de mieux atteindre ainsi le but même que nous 
nous sommes proposé. À part un certain nombre 
de modifications de forme, ce volume est la repro- 
duction exacte des articles tels qu'ils ont paru dans 
la revue. Puisse-t-il gagner de nouvelles et actives 
sympathies aux idées qui y sont défendues! 

DIRECTION DE LA BIBLIOTHÈQUE UNIVERSELLE. 
Lausanne, 25 avril 1870. 
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Entre les questions diverses qui préoccupent en Suisse ac- 
tuellement, il n'en est pas de plus importante que celle des 
chemins de fer et de leur avenir. Les intérêts économiques 
prédominent dans notre siècle. On peut le regretter à plus 
d'un titre. Cependant il faut convenir que si la prospérité 
matérielle a ses côtés fâcheux, c'est d'elle que dépendra 
la solution de beaucoup de problèmes sociaux et moraux 
dune grande gravité. La culture générale des intelligences 
n'existe pas sans richesse publique, et la liberté lui est plus 
intimement unie qu'on ne l'imagine à première vue. Il la 
faut entre autres pour améliorer la position des travailleurs 
et combattre le paupérisme. Il y aurait beaucoup à dire 
sur ce sujet, mais cet exemple suffira à faire comprendre 
ma pensée. 

Or les moyens de communication et de transport occu- 
pent peut-être, de nos jours, la première place dans le déve- 
loppement de la richesse. De leur bonne organisation, des 
facilités qu'ils offrent, peut dépendre la prospérité d'un pays 
tout entier. Les chemins de fer sont donc un intérêt public 
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de premier ordre, et si en Suisse on a mis de la passion à 
en rechercher le bénéfice, si les luttes qui se sont engagées 
à ce propos ont presque anéanti les anciens partis et bou- 
leversé, momentanément tout au moins, bien des relations 
traditionnelles, il ne faut point trop s'en étonner. L'intérêt 
peut être aveugle, le plus souvent il voit très clair, et quant 
au fond des choses, il ne s'est point trompé en Suisse. Néan- 
moins, si l'instinct populaire a été clairvoyant sur le principe, 
on ne saurait en dire autant de la manière dont ce principe 
a été réalisé, et il y a ici une question dont l'intérêt n'est 
pas seulement suisse, mais général. L'étude, faite avec 
quelque soin, d'un groupe quelconque de chemins de fer, 
renfermera toujours des enseignements précieux pour 
tous. Les chemins de fer suisses ont un titre spécial à 
l'attention, parce que, à l'exception de l'Angleterre, nulle 
part en Europe les voies nouvelles n'ont été placées d'une 
manière aussi complète sur le terrain de la liberté. Et si un 
examen attentif montre des erreurs à éviter, des modifica- 
tions à apporter, s'il ouvre la voie à une réforme réelle, 
tous en auront bientôt le bénéfice, car, en ces matières, les 
intelligences sont ouvertes et les bons exemples rapidement 
suivis. Enfin les passages des Alpes prêtent à nos chemins 
de fer un intérêt international de premier ordre, comme 
l'ont prouvé récemment les sacrifices considérables que des 
états étrangers se sont déclarés prêts à faire pour leur per- 
cement. 

Ces considérations justifieront ce travail, s'il en était be- 
soin. Voici tantôt dix ans qu'il a été commencé. Les docu- 
ments réunis depuis cette époque, les notes prises et les 
calculs statistiques établis ne me laissent aujourd'hui que 
l'embarras du choix et la difficulté d'être à la fois con- 
cis et complet. Il y a quatre ans, je me disposais à le rédi- 
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ger lorsque je me chargeai de la direction de la Bibliothè- 
que universelle, et je l'avais même annoncé. Longtemps le 
loisir m'a manqué pour l'achever. Sous plusieurs rapports 
je ne le regrette pas. Bien des faits intéressants sont sur- 
venus depuis lors. Mes conclusions n'en ont pas été chan- 
gées, mais elles ont reçu sur plusieurs points importants 
l'appui d'expériences incontestables qui leur auraient alors 
manqué. Je dois ajouter que je me suis placé, strictement 
au point de vue de l'intérêt général. On le verra de reste 
dans le cours de cette étude, mais j'ai besoin qu'on me lise 
dés le début sans aucune prévention. 



I 



Lorsqu'il fut question, en 1850, de doter la Suisse de 
chemins de fer, dont on commençait à sentir la nécessité, 
deux principes opposés se manifestèrent : celui de la cons- 
truction par l'état, c'est-à-dire par la confédération, et 
celui de l'abandon des voies nouvelles à l'industrie privée. 
Le conseil fédéral prit une initiative qui était dans ses attri- 
butions ; il chargea deux ingénieurs anglais renommés de 
rechercher quel serait pour la Suisse le réseau le meilleur 
et le plus praticable. Les propositions qu'ils présentèrent 
feraient sourire aujourd'hui. Ils ne tenaient compte que de 
la circulation intérieure du pays, sur les lignes principales, 
sans songer le moins du monde aux passages des Alpes, et 
même pour ces grandes lignes, les plus faciles à établir, ils 
ne pensaient qu'à des tronçons qui devaient relier entre 
elles nos diverses voies navigables. Ce plan paraissait alors 
audacieux ; il a été considérablement dépassé par la réa- 
lité. Mais tout modeste qu'il semble aujourd'hui, le devis 
des dépenses, qui s'élevait à un peu plus de cent millions, 
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entraîna le rejet de l'idée de la construction par l'état. 
La confédération venait à peine d'être constituée sur de 
nouvelles bases ; elle n'était pas assez consolidée pour pou- 
voir porter le poids d'une entreprise qui paraissait fort 
chanceuse, et l'état de ses finances n'aurait pas permis de 
considérer l'avenir sans quelque crainte. Puis il y avait de 
grands intérêts locaux en jeu, et les cantons n'étaient pas 
très disposés à abandonner une partie nouvelle et impor- 
tante de leur souveraineté, ni à laisser à la confédération 
le soin de déterminer les lignes qui se feraient ou ne se 
feraient pas. L'industrie privée l'emporta donc après 
de grands débats, et les chambres fédérales décidèrent, en 
1852, que les chemins de fer demeureraient dans la com- 
pétence des cantons, lesquels pourraient accorder des con- 
cessions sur leur territoire, la confédération se réservant 
simplement un droit de ratification et de haute surveillance, 
qu'elle ne pouvait aliéner, ainsi que la faculté du rachat 
des lignes à diverses époques et dans des conditions dé- 
terminées. 

Cette décision fut heureuse^ sous plus d'un rapport. 
Quelque graves qu'aient été, comme on le verra, les in- 
convénients de la concurrence établie ipso facto par la loi de 
1882, ils ont été moins dommageables pour la Suisse que 
ne l'aurait été la construction par l'état. D'un côté, on peut 
croire que le développement de notre réseau en aurait été 
plus ou moins paralysé ; de l'autre, si les luttes qui se sont 
établies entre compagnies rivales, entre cantons, et même 
entre localités, ont eu bien des conséquences regrettables, 
elles se seraient produites également sur le terrain fédéral, 
mais sans aucun doute avec une violence qui aurait été de 
nature à compromettre la paix publique et l'édifice politi- 
que élevé avec tant de peine en 1848. On ne saurait discon- 
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venir néanmoins que le régime de la liberté et de la con- 
currence, avec tous les avantages qu'il a présentés, n'ait 
occasionné des pertes considérables, dont le pays a supporté 
et supporte encore la plus forte part. Pour s'en rendre 
compte, il suffit d'examiner même brièvement la position 
actuelle de chaque compagnie, et c'est ce que je vais faire 
en commençant par les plus prospères. 

Compagnie du Nord-est. 

Parmi les lignes suisses , il n'en est aucune qui ait eu 
autant de succès que celles du Nord-est. Le réseau primi- 
tif et principal s'étend de Romanshorn, sur le lac de Cons- 
tance, à Âarau, en passant par Zurich, avec deux embran- 
chements qui se détachent, l'un de Winterthour sur Schaff- 
house, l'autre de Turgi sur Waldshut, tous deux se reliant 
à la ligne badoisequi longe la rivedroitedu Rhin. L'ensemble 
comprend 478 kilomètres, dont partie à double voie, qui 
ont coûté 59 643343 fr. 55 c, c'est-à-dire 335 075 fr, par 
kilomètre ; mais il est à remarquer que le compte d'établis- 
sement demeure ouvert, de grands travaux de reconstrur- 
tion étant encore en projet ou en voie d'exécution, surtout 
pour les gares principales, construites modestement au dé 
but et qui ne suffisent plus à l'augmentation du trafic. Bn 
outre, le Nord-est a construit et exploite dans des rond i lions 
spéciales deux lignes d'embranchements, La plus impor- 
tante, celle de Zurich à Luceme par Zoug, a été établie tu 
vue du St. Gothard: comme elle devait nécessairement 
être peu productive aussi longtemps que ce paa*a#e uc 
serait pas percé, la compagnie ne s'en est chargée que 
moyennant une participation des trois cantons intéressé*. 
Zurich. Zoug, Laceroe. pour la moitié du capital, .Si je 
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ne me trompe, elle s'est réservé de pouvoir en tout temps 
racheter au pair les actions de ses associés, inaliénables 
jusqu'alors. Le chemin comprend 64 kilomètres : le capital 
de fondation était de 12 000 000 fr. La construction n'ayant 
coûté que 11 195509 fr. 45 c, ou 174930 fr. par kilomètre, 
il est resté un solde de 804490 fr. 55 c. Depuis l'ouverture 
du chemin, un fonds de réserve de 249593 fr. 76 c. a été 
constitué avec les petits excédants de l'exploitation. En 
1868 un dividende de 1 7* % a été payé sur le capital 
primitif. 

Un arrangement analogue a présidé à l'établissement de 
l'embranchement Bulach-Regensberg, beaucoup moins im- 
portant et d'un intérêt tout local. Le canton de Zurich, les 
localités intéressées et le Nord-est devaient y contribuer 
chacun pour un tiers, le dernier limitant sa part à 
600000 fr. Le chemin, de 20 kilomètres, a coûté 2000113 f. 
02 c, soit 100 000 fr. par kilomètre, la compagnie ayant 
fait l'avance des 200 000 fr. nécessaires pour l'achèvement 
de la ligne, qui a un peu plus que couvert ses frais d'exploi- 
tation en 1868, et possède déjà un petit fonds de réserve 
de 60 000 fr. 

Tout compris, le capital du Nord est s'élève à 66 808 000 f. ; 
il se divise en actions pour 28 708 000 fr. et en obliga- 
tions pour 38100 000 fr. Sur cette somme, il lui est dû 
un million par l'état de Zoug et le chemin de Bulach ; de 
plus, il existe un fonds de réserve porté au maximum statu- 
taire de 2 500 000 fr. Dans le dernier exercice, 1868, les re- 
cettes brutes ont été de 7 381725 fr. 80 c, les recettes 
nettes de 4178 870 fr. 02 c, — sur lesquels le bénéfice 
des bateaux à vapeur du lac de Constance compte pour 
221 844 fr., — de sorte qu'après avoir acquitté toutes char- 
ges, la compagnie a été en mesure de distribuer un divi- 
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dende de 8 % à ses actionnaires. Pour tout dire cependant, 
il faut ajouter que Tannée 1868 a été exceptionnellement 
favorable. Le Nord-est a eu l'aubaine d'immenses trans- 
ports de céréales de la Hongrie à destination de la Bour- 
gogne, dont la récolte avait été mauvaise. Les recettes bru- 
tes en ont été augmentées brusquement de 872 000 fr. , ce 
qui dépasse de beaucoup l'augmentation moyenne et ré- 
gulière qui s'est produite depuis longtemps chaque année, 
de sorte qu'il y aura un recul momentané, qui n'aura pour- 
tant pas une très grande influence sur le dividende à attri- 
buer aux actions. 

De pareils résultats sont extrêmement remarquables. 
Us tiennent à diverses causes, dont la première a été l'ha- 
bileté de l'administration et la confiance qu'elle a inspirée 
dès le début. La compagnie n'a pas eu à lutter contre des 
embarras financiers. Elle a toujours trouvé sur-le-champ, 
dans le pays même et sans perte, les capitaux qu'elle de- 
mandait sous forme soit d'actions, soit d'obligations. Elle 
a fait construire ses lignes rapidement, économiquement, 
et leur a voué toute son attention. Des chemins très bien 
établis, avec un capital modéré, étaient un premier avan- 
tage inestimable. L'exploitation n'a pas été moins bien 
organisée : elle pourrait servir de modèle à tous les che- 
mins de fer. Trains nombreux , adaptés aux besoins de 
la petite et de la grande circulation, voitures excellentes, 
politesse des employés, grande liberté laissée aux voya- 
geurs, dans les gares, par exemple, soin des marchandises 
et célérité dans leur transport, rien n'a été négligé par l'ad- 
ministration pour satisfaire aux besoins du public, pour fa- 
ciliter et rendre agréable à tous l'emploi de ses moyens de 
locomotion. On ne doit donc pas|s'étonner]que le Nord-est 
ait réussi , et d'autant moins qu'il possède le meilleur 
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champ d'exploitation qui existe en Suisse, des populations 
denses, vouées à l'industrie, qui en expédient les produits, 
et ont besoin en échange d'importer des matières premières, 
et des denrées alimentaires dont ces contrées ne produi- 
sent pas assez pour la consommation de leifrs habitants. En 
outre, les lignes du Nord-est ont des affluents de tous les 
côtés, mais il faut ajouter qu'ils ont été en partie créés 
ou développés par la compagnie. Elle a organisé un ser- 
vice excellent et lucratif sur le lac de Constance, qui ali- 
mente puissamment sa principale ligne, et elle vient d'ou- 
vrir un petit tronçon de Romanshorn à Rorschach qui lui 
permettra d'enlever à l'Union-suisse (Rorschach- Winter- 
thour) la moitié peut-être de son trafic au long cours. En 
outre, elle a su lutter avec succès contre sa grande concur- 
rente, la ligne badoise le long du Rhin, et la faire servir 
d'affluent important à ses lignes. Enfin, elle est réellement 
à la tête de tout ce qui s'est fait pour établir un chemin à 
travers le Gothard, et l'on sait combien ce projet paraît 
près de se réaliser. 

Le tableau cependant ne serait pas complet, si à tant de 
lumière on n'ajoutait les ombres, qui existent très distinc- 
tement et sont plus fortes peut-être qu'on ne l'imaginerait à 
première vue. Par le fait même de sa prospérité, la compa- 
gnie est devenue trop puissante ; elle avait groupé autour 
d'elle un si grand nombre d'intérêts, et s'était si bien em- 
parée des gouvernements dont l'amitié lui était avantageuse, 
qu'elle avait fini par peser sur le canton de Zurich, par 
exemple, où elle a son siège et son principal centre d'acti- 
vité, d'un poids que les populations ont trouvé intolérable 
à la longue et dont elles ont voulu à tout prix se décharger. 
La jalousie contre le Nord-est a été l'un des plus grands 
leviers de la révolution qui vient de transformer entière- 
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ment l'état politique de ce canton 1 , et qui lui prépare pro- 
bablement dans l'avenir des luttes dont les discussions de 
la constituante au sujet des chemins de fer n'auront été que 
l'innocent prélude. La prospérité de la compagnie pourra 
en recevoir des atteintes d'autant plus sérieuses qu'elle a 
été due en partie, dans le passé, à l'appui constant et éner- 
gique du gouvernement. 

On peut en dire autant du projet de percement du Got- 
hard. La compagnie, qui en est le grand moteur, y voit 
certainement aujourd'hui un moyen de développer consi- 
dérablement son trafic, et si toutes choses demeuraient ab- 
solument dans l'état où elles se trouvent aujourd'hui, ces 
prévisions seraient parfaitement justifiées. Mais on peut 
admettre dors et déjà qu'aussitôt que le percement du 
Gothard sera assuré, des projets de lignes nouvelles sur- 
giront, qu'ils trouveront un appui financier en Allemagne 
s'ils tendent à abréger le parcours sur territoire suisse, et 
à l'alonger sur territoire germanique, que la confédération 
devra les soutenir, même par des concessions forcées, aux 
termes de l'engagement qu'elle a pris dans le protocole si- 
gné à Berne en octobre dernier, de raccourcir autant que 
possible les lignes d'accès au Gothard, et que grâces à ces 
concurrences certaines, le Nord-est pourrait bien, en fin 
de compte, voir lui échapper les bénéfices qu'il attend de 
l'entreprise , et n'avoir abouti par ses sacrifices qu a 
amoindrir sa position et la valeur de ses lignes. 

Compagnie du Central. 
Cette société n'a pas joui d'avantages aussi considérables 

* Voir sur ce sujet les deux articles que la Bibliothèque a publiés en février 
et mars 1869 sor La crise politique dans le canton de Zurich, surtout le pre- 
mier, qui fait l'historique des causes de cette crise. 
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que le Nord-est quant à son champ d'exploitation, mais elle 
a déployé une habileté analogue, et elle n'a pas été entra- 
vée non plus par des difficultés financières ; elle en a ren- 
contré d'autres cependant qui tiennent au nombre des can- 
tons que traversent ses lignes, peut-être au peu de bon 
vouloir de quelques-uns d'entre eux, ce qui n'est pas sans 
donner quelque chose d'un peu précaire à sa position, ainsi 
que je le montrerai. La ligne principale s'étend de Bàle 
à Berne, avec prolongement (de 10 kilom.) sur territoire 
bernois dans la direction de Fribourg. De cette ligne par- 
tent quatre embranchements: l'un d'Olten à Aarau, où il 
se soude aux lignes du Nord-est, l'autre d' Aarbourg à Lu- 
cerne, le troisième de Herzogenbuchsée à Soleure et Bienne, 
le quatrième de Berne à Thoune. L'ensemble comprend 
248 kilomètres, dont partie à voie double, qui ont coûté 
81 595506 fr. 42 c. ou 329 0*0 fr. par kilomètre. Cette 
somme se répartit en actions pour 37 617 500 fr. et en obli- 
gations pour 43 800 000 fr. Mais il existe un fonds de réserve 
qui a atteint le maximum statutaire de 2250000 fr. Dans 
le dernier exercice, 1868, les recettes brutes de l'entre- 
prise se sont élevées à 8 064 931 fr. 97 c. , les recettes nettes 
à 4 632 562 fr. 53 c. , et après avoir soldé toutes ses charges 
et complété son fonds de réserve, elle a distribué à ses ac- 
tionnaires le 6.40 %• 

Le Central n'a pas joui d'avantages exceptionnels : une 
bonne partie de ses lignes servent des contrées essentiel- 
lement agricoles, où le mouvement des voyageurs et des 
marchandises est nécessairement moins intense que dans des 
pays industriels à populations agglomérées ; la construction 
en a été plus longue, plus difficile, et au fond plus coûteuse 
que pour celles du Nord-est; à part cette dernière compa- 
gnie, elle n'a pas en Suisse des affluents très considérables ; 
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enfin une partie du trafic qui devrait lui revenir est détourné 
par des lignes rivales ; et si Ton tient compte de ces faits, 
on doit reconnaître que le succès auquel elle est arrivée 
graduellement n'est pas moins remarquable peut-être que 
celui du Nord-est. Il est dû en partie aux mêmes causes, à 
l'excellence de l'administration, moins soigneuse pourtant 
que celle du Nord-est (en ce qui concerne les voitures et les 
gares, la différence est très sensible) et à une bonne position 
financière. Cependant il faut ajouter que si le Central a vu 
lui échapper une partie de son trafic par la ligne badoise 
de Bâle à Constance, par les lignes suisses de Waldshut- 
Turgi, deZurich-Lucerne, de Bienne-Berne, il lui est arrivé 
d'autre part des compensations inattendues. Non-seulement 
Bâle est demeurée tête de ligne du côté de l'Allemagne et 
de la France pour une partie notable de la Suisse, mais il 
s'est trouvé que la compagnie du Paris-Lyon-Méditerranée, 
possédant des lignes parallèles au Jura où la circulation 
n'est pas très active, a jugé dans son intérêt d'y transporter 
à bas prix les marchandises à destination du nord et du 
centre de la Suisse, les faisant entrer ainsi par Bàle au lieu 
de Genève. Le Central, et dans une moindre proportion le 
Nord-est, ont eu le bénéfice de ce détour, fait au détriment 
des lignes de la Suisse occidentale. 

Dans ce moment, la position de la compagnie est excel- 
lente. On aurait tort toutefois d'en inférer qu'elle n'a 
rien à redouter des contingents futurs. Il n'y a pas bien 
longtemps que la ville de Bâle a été profondément agitée 
par le bruit d'un projet de pont sur le Rhin, au-dessous 
de la ville, et destiné à unir, en dehors du territoire 
suisse, les lignes badoises avec les lignes françaises. Il 
suffît d'un regard jeté sur la carte pour comprendre quelle 
atteinte l'exécution d'un tel plan porterait à la prospé- 
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rite de la ville de Bàle et à celle du Central. Ce serait le 
détour d'une partie importante du trafic qui les vivifie. 
L'établissement d'un pont sur territoire bâlois, pour relier 
les lignes du Central aux chemins badois, auquel on a pensé 
pour écarter la menace, et que la Suisse s'est engagée à 
faire construire, par le protocole d'octobre à propos du 
Gothard, aurait des conséquences moins fâcheuses sans 
doute, mais aboutirait pourtant en partie au même ré- 
sultat. D'autres concurrences menacent le Central. La li- 
gne, déjà décrétée, de Bàle à Bienne par le Jura bernois, 
se soudant à la ligne en exploitation de Bienne-Berne- 
Langnau, qui sera continuée une fois ou l'autre sur Lu- 
cerne, lui enlèvera probablement une partie du trafic sur 
Berne et Lucerne d'un côté, sur la Suisse occidentale 
de l'autre. Une autre ligne, dont l'idée a surgi depuis qu'il 
est question d'un prochain percement du Gothard, paraît 
en voie d'aboutir. Elle partirait de Bâle pour arriver direc- 
tement à Aarau par le Bœtzberg ; elle se dirigerait ensuite 
sur Cham, à l'extrémité septentrionale du lac de Zoug, dont 
elle suivrait la rive occidentale pour aboutir à la ligne d'a- 
bords du Gothard. Ce chemin, pour lequel les communes 
du Bœtzberg ont souscrit à peu près 2 '/■ millions, serait 
décidément le plus court, et il ne serait pas impossible que 
d'un point quelconque entre Bâle et Aarau, elle fût conti- 
nuée sur Brugg, et de là par Regensberg directement sur 
Winterthour, où elle se souderait aux lignes de l'Union- 
suisse en évitant le détour assez fort par Zurich . C'était même 
l'idée primitive du chemin du Bœtzberg, avant que l'on pen- 
sât sérieusement au Gothard, et si elle s'exécutait, elle 
ferait une concurrence formidable aux meilleures lignes du 
Central d'abord, puis à celles du Nord-est, qui en souffri- 
raient davantage encore si le chemin de fer de ceinture 
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autour du lac de Constance par Bregenz et Lindau était 
établi, supprimant la navigation, comme il est probable que 
cela aura lieu dans un avenir peu éloigné. 

Le percement du Gothard, pour lequel la compagnie du 
Central a travaillé avec ardeur, et où elle est disposée à 
engloutir des millions, améliorerait-il sa position ? Je ne le 
pense pas. Il sera facile, plus encore que pour le Nord-est, 
de lui en enlever le trafic. On vient de voir que de deux côtés 
différents sa position est menacée en Suisse même, sans 
parler de l'Allemagne, et ces concurrences, qui ne sont 
encore qu'en projet, deviendront une parfaite certitude le 
jour où le passage du Gothard sera assuré. On peut donc 
prévoir, aujourd'hui déjà, que loin d'améliorer sa position, 
le Gothard aura pour effet de l'ébranler et d'arrêter peut- 
être complètement ses futurs développements. 

Compagnie de l'Ouest. 

Cette société a été malheureuse dès le début, et quelques 
chiffres exprimeront bien sa situation actuelle. Sa ligne prin- 
cipale, et la plus productive, part de la frontière genevoise, 
où elle se soude à un tronçon aboutissant à Genève, pour 
suivre la rive septentrionale du lac et la vallée du Rhône 
jusqu'à Saint-Maurice en Valais. De Lausanne, un embran- 
chement se détache sur Yverdon, et s'étend de là jusqu'à la 
frontière neuchâteloise, à Vaumarcus, où il s'unit aux lignes 
du Franco- suisse. Ce réseau, qui a une étendue totale de 
150 kilomètres, est entièrement sur territoire vaudois et a 
coûté la somme considérable de 71 463 000 fr. ou 476 420 
fr. par kilomètre, à quoi il faudrait ajouter une sub- 
vention de quelques millions de l'état de Vaud. Ce capital 
se répartit en actions ordinaires pour 34 463 000 fr. , en ar- 
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tions privilégiées pour 5 000 000 fr., et en obligations pour 
32000000 fr. Dans le dernier exercice, 1868, les recettes 
brutes de l'entreprise ont été de 3301434 fr. 81 c, les re- 
cettes nettes de 2003887 fr. 02 c. Après avoir payé les in- 
térêts dus à ses créanciers et mis 50 000 fr. au fonds de ré- 
serve, aujourd'hui de 207 800 fr., elle a réparti à ses 
actionnaires privilégiés un dividende de 4 ! /« %• Les ac- 
tions ordinaires, qui comptent pour 34 500000 fr., n'ont 
absolument plus rien reçu depuis le moment où, la cons- 
truction étant achevée, les intérêts ont dû être prélevés sur 
les bénéfices de l'exploitation, et non plus sur le capital d'é- 
tablissement. 

Cette triste position, qui n'est pourtant pas la plus 
malheureuse qu'il y ait en Suisse, tient à diverses causes, 
que je dois rappeler brièvement, non pour adresser à 
personne des reproches qui seraient hors de saison, 
mais pour la bien faire comprendre. Il y a eu de grandes 
erreurs commises, et la première, qui a entraîné toutes les 
autres, fut de commencer l'entreprise dans les idées pro - 
posées au conseil fédéral parles ingénieurs anglais Stephen- 
son et Swinburne. On voulut utiliser d'excellentes voies 
d'eau, et les relier simplement par un chemin de fer. Le 
tracé primitif, qui devait unir, par la ligne la plus courte, 
les deux lacs de Neuchàtel et de Genève, au moyen d'un che- 
min allant d'Yverdon à Morges, avec embranchement sur 
Lausanne, entraîna le choix d'un tracé défectueux, qui non- 
seulement laissait de côté plusieurs petits centres de popu- 
lation, mais traversait un vaste marais tourbeux, pour 
suivre ensuite le fond d'une vallée, où un cours d'eau, la 
Venoge, forçait à des travaux de protection assez considé- 
rables. On eut le malheur de confier l'exécution à forfait de 
la ligne à un entrepreneur anglais qui ne possédait pas les 
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ressources ni l'habileté nécessaires, qui exécuta mal les 
travaux et finit par faire faillite, laissant à la compagnie une 
ligne à refaire presque entièrement et qui a coûté probable- 
ment plus du double du devis primitif. Ce tronçon ne favo- 
risait ni la grande circulation, à cause des transbordements 
incessants qu'il exigeait, ni surtout la circulation locale, 
que Ton s'était enlevée à plaisir par le tracé adopté, et Ton 
s'aperçut bientôt qu'il ne ferait pas ses frais s'il n'était pro- 
longé d'un côté sur Genève, de l'autre sur Berne. Mais la 
compagnie s'était aliéné le public, mal servi par sa pre- 
mière ligne, et avait perdu son crédit: aussi lorsqu'elle voulut 
poursuivre son œuvre, elle se trouva en présence de diffi- 
cultés de tout genre. Elle surmonta momentanément ses 
embarras financiers en passant un traité avec le Crédit mo- 
bilier de Paris, qui prit une forte somme en actions, mais 
avec 20 % de perte, et à d'autres conditions qui devinrent 
ruineuses pour l'entreprise. La direction technique en fut 
confiée à un ingénieur français qui ne connaissait pas le 
pays et qui construisit très chèrement. Surtout, l'affaire 
étant essentiellement, pour le Crédit mobilier, une opéra- 
tion de bourse, un moyen de jouer sur la hausse et la baisse, 
la construction fut prolongée indûment, tandis que le ca- 
pital se fondait en paiements d'intérêts. Sous l'influence 
du Crédit mobilier, la compagnie se crut absolument maî- 
tresse du terrain, et d'autant plus libre d'en agir à sa 
guise et de mettre de côté tout ménagement qu'elle avait 
obtenu l'appui complet du gouvernement vaudois. Elle s'a- 
liéna ainsi le gouvernement de Genève, qui donna à une 
autre compagnie la concession du chemin sur son territoire. 
Dès le début, elle s'était mise en conflit avec la ville de 
Lausanne au sujet de l'emplacement de la gare; elle ag- 
grava cette hostilité en annonçant l'intention, manifestée 
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par des actes, de laisser la ville en dehors de sa ligne prin- 
cipale, et de ne lui donner qu'un simple service d'embran- 
chement, avec transbordement à tous les trains. Enfin Fri- 
bourg, dont elle empruntait le territoire pour sa ligne 
d'Yverdon à Berne, ayant demandé le passage par son chef- 
lieu, ou tout au moins un embranchement, se les vit refu- 
ser au moyen de conditions qui équivalaient à une fin de 
non recevoir. Plutôt que de passer sous les fourches cau- 
dines de la compagnie, Lausanne et Fribourg s'allièrent, et 
fortement soutenus par les gouvernements de Genève, de 
Berne, et par un parti assez considérable dans la Suisse 
allemande, ils trouvèrent une compagnie pour établir un 
chemin direct entre Lausanne, Fribourg et Berne, qui ex- 
cluait le prolongement de la ligne de l'Ouest dans cette di- 
rection et qui obtint gain de cause devant l'assemblée fé- 
dérale, non sans une lutte violente, qui se poursuivit jusqu'à 
l'ouverture de la ligne, et dont le résultat le plus clair fut 
de paralyser le crédit des deux compagnies rivales, en leur 
créant des embarras financiers de toute nature, qui se sont 
traduits en une dépense de capital ruineuse pour l'une 
et pour l'autre. Quand la compagnie de l'Ouest fut au bout 
de ses ressources, et dans l'incapacité de poursuivre la 
guerre, elle entra en composition avec son adversaire de la 
veille pour l'exploitation commune et économique de leurs 
lignes; mais cela même, elle n'a pu le faire qu'après avoir 
émis pour cinq millions d'actions privilégiées qui possèdent 
en réalité le chemin, et en consolidant ses emprunts au 
moyen d'une hypothèque sur ses lignes qui lui a permis 
de trouver l'argent dont elle avait besoin pour éteindre une 
dette flottante très onéreuse. Aujourd'hui, en laissant com- 
plètement de côté ses actionnaires primitifs, la compagnie 
peut marcher; chaque année, depuis l'exploitation com- 
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mune, elle a vu ses recettes s'accroître dans une propor- 
tion modeste, il est vrai, mais très réelle, et quand on se 
reporte à la situation presque désespérée où elle se trou- 
vait il y a quelques années, les progrès accomplis sont 
évidents autant que réjouissants. 

Néanmoins, on ne saurait se dissimuler que cette situa- 
tion ne soit très précaire. Il suffirait de troubles en Europe 
pour que la compagnie se trouvât de nouveau au-des- 
sous de ses affaires, et elle ne peut développer vigoureuse- 
ment son trafic faute de capitaux. Si je ne me trompe, 
l'idéal d'un de ses directeurs, M. le colonel Aubert, idéal 
réalisé pendant quelque temps au moment de l'ouverture 
de la ligne Lausanne-Fribourg, était de traiter si bien le 
public qu'il en fût encouragé à se servir de plus en plus des 
moyens de locomotion qui lui étaient offerts. Des réduc- 
tions de tarifs avaient été faites sur la ligne du lac ; les 
trains étaient nombreux, bien organisés, rapides, et Ton 
ne saurait douter que cette politique n'eût porté ses fruits 
si l'on avait pu la poursuivre, mais elle exigeait de pre- 
mières dépenses en capital que la compagnie était hors 
d'état de supporter, et c'est ainsi qu'elle a dû, au grand 
détriment de son développement, renoncer à toutes les 
améliorations dont le produit ne pouvait pas être immédiat, 
et se borner à exploiter ses lignes petitement, sans leur 
faire rendre ce qu'elles pourraient et devraient donner si 
l'on considère le capital énorme qui y a été enfoui. Les 
trains de nuit, qui deviendraient à la longue un puissant 
moyen de développement pour les lignes suisses, et y at- 
tireraient, bien organisés, un transit de voyageurs et de dé- 
pêches qui les délaissent , bien plus, qui donneraient à 
la circulation intérieure des facilités faute desquelles elle 
ne peut se développer complètement, les trains de 
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nuit ont constamment échoué devant les conditions im- 
possibles faites au gouvernement fédéral par les lignes 
de l'ouest, qui en auraient eu, il faut le dire, à supporter 
au début la plus forte charge, mais qui auraient fini par en 
avoir le principal bénéfice. Récemment, le département des 
postes voulait organiser un service pour le transit par la 
Suisse des dépêches venant de Marseille à destination de 
Vienne et de l'Allemagne orientale. 11 fallait pour cela 
établir un second train direct de Genève à Berne et au- 
delà. Comme pour les trains de nuit, les compagnies du nord 
étaient disposées à établir ce service supplémentaire sur 
leurs lignes. Les compagnies occidentales, -au contraire, 
firent des conditions qui en rendirent l'organisation im- 
praticable. Cependant l'expérience a démontré que les 
voyageurs, et dans une certaine mesure les marchandises, 
finissent par suivre les lignes postales, mieux organisées, 
plus régulières et plus rapides, et les compagnies de 
l'ouest ont probablement laissé échapper une source im- 
portante de produits dans l'avenir. 

Enfin, parmi d'autres causes encore, il en est une sur- 
tout qui a entravé les progrès de la circulation d'une ma- 
nière importante ; c'est la nature du matériel roulant. Dès 
le début, la compagnie de l'Ouest avait adopté pour les 
voyageurs le système des waggons français, basé comme 
on le sait sur cette idée absurde qu'il faut procurer aux 
voyageurs des classes inférieures le moins de confort pos- 
sible, pour les forcer à prendre les classes supérieures et à 
payer des tarifs plus élevés. Ce système serait excellent 
si l'on pouvait en même temps fournir aux voyageurs les 
moyens de payer les prix qu'on leur demande pour les 
transporter agréablement ; mais comme le secret n'en a pas 
encore été découvert, le résultat en est de restreindre la 
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circulation en toute saison et de la paralyser en bonne par- 
tie en hiver, surtout pour les courses de quelque distance. 
On souffre tellement du froid dans les waggons de seconde 
et de troisième classes, qu'en hiver on ne se sert plus du 
chemin de fer que lorsque est absolument impossible de 
faire autrement. On prend ainsi l'habitude de rester chez 
soi et de faire ses affaires par correspondance, et cette ha- 
bitude prise demeure même dans la saison où Ton n'aurait 
pas à souffrir des mêmes inconvénients. Ma conviction, fon- 
dée sur des expériences personnelles et sur celles de bon 
nombre d'autres personnes, est que rien n'a autant contri- 
bué à empêcher le développement des recettes de la com- 
pagnie. Là, en particulier, se trouve probablement la 
grande source du peu de progrès qu'a fait la circulation sur 
les lignes Lausanne-Neuchàtel-Bienne, et Neuchâtel- Ver- 
rières, qui, avec de bons waggons et un service bien orga- 
nisé, étaient susceptibles de devenir tout autrement pro- 
ductives qu'elles ne le sont. Aujourd'hui ceux qui les con- 
naissent les évitent autant que possible, même en été. Je ne 
sais si la compagnie a reconnu l'immense erreur qu'elle a 
commise. L'eût-elle fait, elle n'aurait pas été en mesure 
de la réparer, car il ne s'agissait pas seulement de dépen- 
ser un gros capital pour renouveler le matériel roulant ; 
ce changement en aurait entraîné d'autres dans le ma- 
tériel fixe, les gares, les hangars, les ateliers de répara- 
tions, qui ont probablement empêché de songer même à 
une transformation graduelle. Et néanmoins, aussi long- 
temps qu'elle ne sera pas accomplie, la compagnie ne peut 
pas espérer de voir la circulation augmenter notablement 
sur ses lignes. 

A côté de ces causes d'insuccès qui tiennent à son passé, 
à la grandeur du capital improductif dont elle est chargée, 
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et à 1 absence de capitaux d'exploitation suffisants, la com- 
pagnie a eu à souffrir de son isolement, de sa position fâ- 
cheuse et probablement du mauvais vouloir d'une partie 
au moins des lignes qui lui servent d'affluents. Je sais que 
les pauvres, en tout et partout, ont à lutter contre des dif- 
ficultés spéciales, mais ici l'administration de l'Ouest a-t- 
elle fait ce qu'il aurait fallu pour les surmonter et pour 
éveiller ces sympathies qui ont bien leur mot à dire, même 
en affaires? Je pose une question qu'il ne m'est pas possible 
de résoudre. Ce qui est certain, c'est que l'Ouest n'a réussi 
attirer sur ses lignes le grand transit ni des voyageurs, ni 
des marchandises, et qu'il ne sert guère que le trafic lo- 
cal. Même des transports qui devaient lui revenir naturelle- 
ment lui ont échappé. Comme je l'ai dit précédemment, la 
compagnie du Paris-Lyon-Méditerranée détourne surBâle, 
pour les transporter plus longtemps par ses lignes, des 
marchandises en quantités assez considérables qui devraient 
entrer en Suisse par Genève ou par les Verrières. Aurait-il 
été impossible de lutter contre cette concurrence au moyen 
de réductions de tarifs et d'un service accéléré et bien or- 
ganisé? Je ne sais; mais il est de fait qu'une source im- 
portante de revenus échappe à l'entreprise, bien faible 
peut-être pour lutter dans sa position, non-seulement con- 
tre la compagnie française, mais contre le Central suisse 
qui bénéficie de ces détours. Du côté du Valais, il en est de 
même. Une partie notable des voyageurs et des marchan- 
dises sont détournés par la voie du lac et lui échappent. 

Il ne reste probablement qu'un seul moyen de relever 
décidément la compagnie, ce serait le percement du Simplon 
et l'établissement d'une voie ferrée à travers ce passage. 
Malheureusement cette entreprise est, comme nous le ver- 
rons, entre des mains incapables de la faire réussir, et en 
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fût-il autrement que, pour mener à bonne fin une œuvre 
aussi colossale, il faudrait que la compagnie de l'Ouest 
pût y prendre une part financière qui serait dans son 
intérêt évident, mais qu'elle est absolument hors d'état 
de fournir. Elle se trouve donc paralysée de tous les 
côtés, et dans une situation qui laisse peu d'espoir qu'elle 
puisse de longtemps distribuer à ses actionnaires des 
dividendes même très modérés. Pour leur donner le 1% 
il faudrait que ses bénéfices nets s'accrussent de 400 000 fr. 
au moins, et en 1868, année favorable, l'augmentation 
sur 1867 n'a été que de 60500 fr. Pour 1869, elle sera 
plus considérable, il est vrai, le transport des marchan- 
dises ayant beaucoup augmenté, mais cet accroissement 
est-il normal et sera-t-il durable, ou bien tient-il à des 
circonstances exceptionnelles, comme pour le Nord-est 
en 1868? C'est ce que nous apprendra sans doute le rapport 
de gestion qui sera publié dans quelques mois. 

Compagnie de Lausanne -Fribourg-Berne. 

Cette compagnie a été à certains égards plus malheu- 
reuse encore que sa concurrente de l'Ouest. Elle est née 
dans l'agitation, et si elle a dû à la lutte une partie de sa 
force et de sa vitalité, elle a payé bien cher les frais de 
la guerre qu'elle a dû soutenir. Ses actionnaires se com- 
posaient de trois éléments principaux : de grands capita- 
listes et banquiers français, plus ou moins rivaux du Crédit 
mobilier et de la compagnie de l'Ouest, qui voulaient pro- 
bablement prendre pied dans les affaires des chemins de 
fer suisses et forcer leurs adversaires à capituler; seconde- 
ment de l'état de Fribourg, de la ville du même nom et de 
citoyens fribourgeois, enfin de la ville de Lausanne et de 
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bon nombre de ses habitants. Pour le premier groupe, c'é- 
tait une affaire de rivalité financière et de spéculation 
pure ; pour les deux derniers, il y avait tout à la fois sen- 
timent patriotique et défense énergique d'intérêts matériels 
considérables, menacés par la compagnie de l'Ouest. 

La ligne principale s'étend de Lausanne à Fribourg et à 
la frontière bernoise, où elle s'unit au réseau du Central. 
Elle comprend 87 */* kilomètres, qui ont coûté la somme 
de 37 729 S64 fr., soit 432 400 fr. par kilomètre. En outre, 
afin de ne pas être absolument à la merci de l'Ouest, 
qui pouvait détourner par sa ligne d'Yverdon-Neuchâtel à 
peu près tout le trafic du bassin du Léman, la compagnie 
a racheté du Paris-Lyon-Méditerranée le tronçon de Genève 
à Versoix (frontière vaudoise), qui a une longueur de 11 5 /* 
kilomètres et a coûté 5 989 626 fr. soit près de 510000 fr. 
par kilomètre. L'ensemble des lignes constitue 99 kilo- 
mètres, qui ont coûté 43 719 190 fr., répartis en actions 
ordinaires pour 14 710 000 fr., en actions de priorité pour 
361 000 fr. et en emprunts divers pour 28 648 190 fr. Il est 
à observer que la ligne, quoique très bien établie, n'est pas 
achevée, en ce sens que la plupart de ses gares sont encore 
provisoires. 

En 1863, la compagnie se trouvant hors d'état d'emprun- 
ter une somme de quatre millions qui lui était nécessaire 
pour des travaux de parachèvement de la voie et pour la 
liquidation de sa dette, céda la propriété du chemin au can- 
ton de Fribourg, qui lui avait fait des avances considéra- 
bles ; elle le fit aux conditions que voici: l'état de Fribourg 
devenait propriétaire absolu des lignes, à charge pour lui 
d'en achever la construction, de payer toutes les dettes de 
la compagnie, et de supporter tous les risques de l'exploita- 
tion de l'entreprise. Pour le cas où les bénéfices nets dépas- 
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seraient jamais les intérêts du capital emprunté, les actions 
de priorité devaient d'abord recevoir un intérêt de 5 °/ , 
puis le solde être distribué aux actions ordinaires jusqu'à 
concurrence de 5%, les bénéfices supérieurs étant à répar- 
tir également sur le capital tout entier, actions et emprunts, 
à titre de dividende. La part attribuée aux emprunts re- 
viendrait naturellement au canton de Fribourg, et non à ses 
créanciers. A l'origine, le capital action devait être de 
12 millions. Un petit nombre d'actions ne furent pas émi- 
ses. En outre, un certain nombre d'actionnaires, décou- 
ragés, après avoir opéré un plus ou moins grand nombre 
de versements, refusèrent de les compléter; leurs titres, 
mis aux enchères, durent être repris par la compagnie. 
D'autres ont laissé périmer leurs actions. De troisièmes 
enfin ont complété peu à peu leurs versements en payant 
l'intérêt du retard. Jusqu'à l'année dernière, il s'est opéré 
de pareilles rentrées, qui ont porté le total du capital ac- 
tions libérées à 7 355 000 fr. En reprenant la ligne, l'état de 
Fribourg s'était engagé à se traiter sur un pied de parfaite 
égalité avec les actionnaires pour une somme égale à celle 
qu'ils auraient versée, somme à prendre sur les dettes de 
la compagnie dont il s'était chargé. C'est ainsi que le capi- 
tal actions se trouve être de 14 710 000 fr. tandis que les» 
emprunts ont été réduits à la somme de 28 648 190 fr. Mais 
depuis trois ans que la ligne est entre les mains de l'état 
de Fribourg, les recettes nettes n'ont pas suffi à en payer 
l'intérêt; il y a eu des découverts qui ont diminué d'année 
en année avec le développement du trafic, mais qui attei- 
gnaient encore, en 1868, le chiffre considérable de 563 826 f. 
Le propriétaire actuel en fait l'avance, et l'année der- 
nière, ces déficits accumulés s'élevaient à 2 428 049 fr., dont 
il se remboursera avant tout dès que les produits de l'entre- 
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prise commenceront à dépasser l'intérêt annuel fixe à payer 
sur les emprunts. Comme ces chiffres le feront aisément 
comprendre, les actionnaires pourront attendre longtemps 
avant de recevoir quoi que ce soit. 

Ces lignes sont- elles donc mauvaises? Non ; celle de Ge- 
nève-Versoix est une des meilleures de la Suisse ; celle de 
Lausanne à la frontière bernoise traverse, il est vrai, un 
pays essentiellement agricole, où la population est peu 
dense, peu active, et où la circulation locale est à créer 
encore plus qu'à développer, mais comme chemin de 
grande circulation entre le nord et l'ouest de la Suisse, la 
ligne est bonne sans être brillante ; ses produits s'accrois- 
sent régulièrement et finiront par donner dans quelques 
années une recette kilométrique satisfaisante. Ce qui a 
rendu l'entreprise désastreuse, c'est le coût excessif de la 
construction. Assurément les travaux d'art y ont abondé : 
plusieurs tunnels étendus, un des plus grands et des plus 
hardis viaducs de l'Europe, sur une partie de la ligne des 
terrains coûteux et qui ont exigé des travaux de consolidation 
assez notables, devaient augmenter les frais dans une assez 
forte proportion. Mais ce qui a été ruineux pour la com- 
pagnie, c'est la guerre qu'elle a soutenue avec les entre- 
prises concurrentes et dont toutes sont sorties plus où 
moins paralysées. Leur crédit surtout en a souffert; la 
compagnie Lausanne-Fribourg non seulement n'a pu réali- 
ser son capital actions, une partie des actionnaires préfé- 
rant abandonner les versements effectués plutôt que de les 
compléter, mais elle s'est heurtée constamment à de cruels 
embarras financiers qui ont élevé le coût de ses lignes dans 
des proportions inattendues. Les travaux, forcément pro- 
longés, sont revenus plus cher ; les intérêts à payer ont 
été augmentés d'une somme considérable; et les pertes 
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sur emprunts, les commissions de banque qu'il a fallu subir 
pour obtenir les fonds nécessaires, ont grevé sans utilité 
l'entreprise d'une somme relativement énorme. La pre- 
mière période de l'exploitation, pendant laquelle la guerre 
se poursuivait sous une nouvelle forme, a été également 
fort onéreuse, jusqu'au moment où les compagnies rivales 
-se sont entendues pour exploiter ensemble leur réseau. 

La ligne a reçu, cette année même, par l'ouverture d'un 
embranchement indépendant de Bulle à Romont, un affluent 
qui pourra devenir d'une certaine importance, surtout pour 
les marchandises ; mais elle est menacée en revanche par le 
projet d'une ligne qui partirait d'une de ses gares, Chex- 
bres ou Oron, pour se diriger sur Moudon, Payerne, Mo- 
rat, Lyss, et qui lui enlèverait nécessairement une partie 
de son trafic, surtout si l'on donnait suite à un autre pro- 
jet, celui de continuer ce chemin de Chexbres à Vevey. 
Gomme pour les lignes de l'Ouest, quoique probablement 
dans une moindre mesure, la seule chose qui pourrait don- 
ner un élan vigoureux au chemin de Lausanne-Fribourg 
serait le percement du Simplon, mais l'état de Fribourg 
n'est pas non plus en mesure de coopérer financièrement 
à cette entreprise. 

Comp agnie du Franco-suisse. 

Autant, et peut-être plus que les précédentes, cette so- 
ciété a eu à lutter pour son existence même pendant des 
années. Comme elles, ce n'est qu'à force de courage et de 
persévérance qu'elle est parvenue, après avoir vécu d'ex- 
pédients ruineux, à assurer entre ses recettes et ses dépen- 
ses un équilibre encore bien précaire, puisque ses ressour- 
ces annuelles suffisent à peu près exactement à couvrir 
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ses charges, et que le moindre trouble suffirait probable- 
ment à renverser l'édifice élevé avec tant de labeur. De la 
même manière que l'Ouest a toutes ses lignes dans le can- 
ton de Vaud, le Franco-suisse a toutes les siennes dans le 
canton de Neuchâtel. La principale suit la rive occidentale 
du lac de Neuchâtel et s'étend de Vaumarcus, ou elle se 
soude à la ligne de l'Ouest, au Landeron, d'où part sur 
Bienne et Berne la ligne de l'état de Berne. De Neuchâtel 
se détache un embranchement qui remonte le Val de Tra- 
vers et va aux Verrières rejoindre un embranchement de 
la ligne Paris-Lyon partant de Dijon pour Salins-Pontarlier. 
Chacun de ces tronçons a une longueur de 36 kilomètres, 
soit 72 kilomètres en tout. La dépense de construction s'est 
élevée à 24 673 97S fr. 61 c. soit 342 694 fr. par kilomètre, 
mais il faut y ajouter une somme de 1 328 077 fr. 36 c. qui 
représente les déficits faits sur l'exploitation pendant les 
premières années, ce qui porte à 26002052 fr. 97 c. le coût 
réel du chemin. Le capital social s'élève un peu plus haut, à 
26 232 000 fr. divisé pour 12 000 000 fr. en actions, et pour 
14 232000 fr., en obligations. La compagnie a été pendant 
plusieurs années sur le bord du gouffre de la faillite, et ce 
mot terrible lui était devenu familier, ses rapports en font 
foi. Pendant ces temps néfastes, après avoir épuisé à la fois 
son capital et son crédit, elle s'est trouvée en présence d'un 
déficit annuel considérable, qui s'accumulait et qui l'aurait 
forcée à déposer son bilan peu de temps après l'ouverture 
de ses lignes, si la compagnie du Paris-Lyon, qui y était 
assez fortement intéressée et qui s'était chargée de l'exploi- 
tation à forfait, ne lui avait fait des avances successives, 
mais qui, portant intérêt et grandissant chaque année, de- 
vaient finir par rendre sa position impossible. C'est ainsi 
qu'au 10 mars 1868, la dette en compte courant était ar- 
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rivée au chiffre de 2 148343 fr. 19 c. avec un découvert 
annuel de plus de 120000 fr. Après avoir essayé de bien 
des plans différents, la compagnie se décida enfin à ex- 
poser franchement sa situation à ses créanciers et à leur 
demander une réduction d'intérêts. Le capital emprunté 
s'élevait à 12 000 000 fr. divisés en obligations de 400 fr. 
remboursables en 90 ans par 500 fr. et portant intérêt à 
5%, soit 20 fr. par an. Mais, selon la loi neuchàteloise, ces 
obligations n'avaient aucune priorité sur les autres dettes. 
La compagnie proposa donc à ses créanciers d'en abaisser 
l'intérêt annuel de 20 à 1S fr., de payer la dette en compte 
courant au moyen d'une émission nouvelle d'obligations, 
et, en revanche, d'opérer le remboursement, dans le même 
temps, par tirages annuels, en 550 fr. par obligation au 
lieu de 500 fr., en donnant à tout le capital emprunt ainsi 
reconstitué une hypothèque sur l'ensemble des propriétés 
de la compagnie. Grâces à cette réduction dans ses charges 
annuelles, la compagnie établissait qu'elle serait en mesure 
de satisfaire à ses engagements, et même d'obtenir un petit 
solde actif qu'elle s'engageait à consacrer à un fonds de ré- 
serve, destiné à assurer le service des intérêts et l'entretien 
du chemin. La très grande majorité des créanciers ayant 
accepté ces propositions, l'arrangement a été conclu. En 
1868, première année du nouveau régime, les recettes net- 
tes de la compagnie ont été de 718 493 fr. 03 c. ses char- 
ges de 660 744 fr. 70 c. ce qui lui a laissé un solde dispo- 
nible de 49 748 fr. 33 c, résultat excellent si on le compare 
au passé, mais bien peu rassurant en soi et qui n'aurait pas 
même été atteint sans une surtaxe sur les tarifs des voya- 
geurs, établie depuis 1867 avec le consentement du gouver- 
nement neucbàtelois et qui produit annuellement 60 000 fr. 
à peu prés. 11 va sans dire que depuis bien des années les 

8 
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actionnaires n'ont absolument rien reçu, que leurs espé- 
rances d'avenir sont réduites au minimum, et que leurs titres 
ne sont aujourd'hui négociables qu'à un prix purement 
nominal. 

A quoi tient un pareil état de choses. En partie aux cau- 
ses mêmes qui ont été ruineuses pour les deux entreprises 
précédentes. La ligne du Littoral a été une lignede concur- 
rence, qui n'aurait probablement pas été faite, de quelques 
années tout au moins, si la compagnie de l'Ouest avait pu 
exécuter ses plans primitifs et continuer sa ligne d'Yverdon 
directement sur Berne. Si la jonction du Franco-suisse avec 
l'Ouest a été assurée par la lutte des deux autres compa- 
gnies, il n'en a pas moins participé, de loin il est vrai, à cette 
lutte, et il en a souffert ; impossible d'éviter que son crédit 
n'en reçut quelques éclaboussures. Il a perdu davantage lors- 
que toutes les lignes étant ouvertes, il y a eu concurrence d'ex- 
ploitation. Pour sa ligne des Verrières, il a été plus malheu- 
reux encore. Il a dû attendre bien des mois avant que la 
jonction avec les lignes du Paris-Lyon fût établie, et pendant 
ce temps les recettes de ce tronçon ne couvraient pas à 
beaucoup près les simples frais d'exploitation. En outre, 
cette ligne, objet de contentions assez violentes dans le 
canton de Neuchâtel, a été une grande déception. La com- 
pagnie du Paris-Lyon-Méditerranée s'y était intéressée assez 
fortement; elle avait pris 4000 actions et 2000 obligations, 
soit un capital de fr. 2800000; il lui avait été donné dans 
l'administration une influence hors de toute proportion avec 
son apport, puisque sur onze membres du conseil adminis- 
tratif du Franco-suisse , cinq étaient des administrateurs 
du Paris-Lyon ; que le directeur du premier était un employé 
du second ; que l'exploitation du réseau entier avait été 
remise à bail à la compagnie française. Les liens étaient 
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étroits, les intérêts paraissaient identiques; les adminis- 
trateurs suisses de la compagnie et ses actionnaires étaient 
donc quelque peu fondés à croire qu'ils seraient vigou- 
reusement soutenus par leur puissante voisine, et qu'une 
fois la jonction opérée, le transit de France pour une bonne 
partie de la Suisse passerait sur leurs rails. C'était une il- 
lusion, qui n'a pas tardé à s'évanouir devant les faits 
dès que les lignes ont été ouvertes. Le service des voya- 
geurs sur le chemin de Dijon-Salins-Verrières a été dès le 
début et est demeuré un pur service d'embranchement, 
sans trains directs, assez irrégulier, qui manquait fréquem- 
ment les coïncidences au début, et qui n'est devenu plus to- 
lérable qu'en prenant plus de temps, de sorte que la grande 
circulation l'a complètement délaissé. A part les populations 
d'un rayon assez limité en somme, les voyageurs de Suisse 
en France préfèrent passer par Genève ou par Bâle, et en 
sens inverse le mouvement suit les mêmes courants, comme 
de raison, et plus encore peut-être. Pour les marchandises, 
il en a été de même. Le Paris-Lyon détourne tout ce qu'il 
peut de son trafic pour la Suisse sur Bâle, d'un côté parce 
que son embranchement de Salins, ayant de fortes pentes, 
lui est d'une exploitation plus coûteuse, de l'autre parce 
qu'il tient à garder les marchandises qu'il transporte le 
plus longtemps possible sur ses lignes. Toutes les me- 
sures, telles que réductions de tarifs, prises par le Franco- 
suisse, n'ont abouti à rien, et cette ligne des Verrières, sur 
laquelle il fondait de si grandes espérances, ne lui donne 
encore, après plusieurs années d'exploitation, que des re- 
cettes nettes insignifiantes, environ 5700 fr. en 1868. 

Cependant, si l'appui du Paris-Lyon a été, à plus d'un 
égard, désastreuse pour le Franco-suisse, il est un point sur 
lequel il lui a été d'un avantage réel et incontestable. Le 
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crédit de la compagnie en a été soutenu durant la cons- 
truction ; elle n'a pas eu à souffrir autant, à beaucoup près, 
que les deux autres compagnies, de difficultés financières, 
et c'est ce qui explique le coût relativement modéré de ses 
lignes, bien que Tune d'elles, traversant un pays de mon- 
tagnes, ait présenté de grandes difficultés qui n'ont pu être 
surmontées qu'au moyen d'une série de tunnels d'une éten- 
due totale considérable. C'est aussi l'appui financier du 
Paris-Lyon qui a sauvé le Franco-suisse d'une faillite inévi- 
table dans les premières années d'exploitation , et qui a 
considérablement facilité l'arrangement queja compagnie a 
conclu avec ses créanciers, ce qui lui permet de marcher 
aujourd'hui sans déficit. 

Le plus grand malheur de ces lignes, cependant, a été 
que, territorialement, elles sont purement et uniquement 
neuchâteloises. Elles s'arrêtent aux frontières d'un petit 
pays ; elles sont par cela même sous la dépendance presque 
absolue de lignes beaucoup plus étendues et de compagnies 
beaucoup plus puissantes. Dans une pareille position, lors- 
qu'on n'est pas le chaînon nécessaire, le trait d'union entre 
deux réseaux, on est à peu près sûr d être écrasé, ou tout 
au moins réduit à l'impuissance de rien faire pour lut- 
ter contre la concurrence et obtenir sa part naturelle de 
trafic. Aussi, des trois compagnies occidentales qui ont fu- 
sionné l'exploitation de leurs lignes, il n'en est aucune 
qui en ait tiré autant d'avantages que le Franco -suisse, et il 
ne faut pas être surpris si ce sont ses administrateurs qui 
en ont eu la première idée. Cette union a été, plus que toute 
autre chose, son salut. Qu'on en juge par les chiffres sui- 
vants : en 1864, dernière année d'exploitation isolée, ses 
recettes nettes n'étaient que de 375 021 fr. 17 c. ; quatre 
ans plus tard, en 1868, elles s'étaient élevées à 718493 fr. 
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03 c, c'est-à-dire qu'elles avaient augmenté de près de 
90 %• Sans doute, il faut tenir compte de l'augmentation 
rapide des recettes de la ligne des Verrières dont la jonction 
avec Pontarlier-Salins venait de s'effectuer, mais ce qui 
prouve que c'est l'union qui lui a été surtout avantageuse, 
c'est que c'est dans sa première année que l'augmentation 
de ses recettes a été surtout forte ; elle a été de près de 

60 •/•• 

Certes, c'est beaucoup que d'avoir traversé honorablement 
une situation comme celle où s'est trouvé le Franco-suisse, 
et d'en être arrivé au point où il se trouve. Mais quelque 
soulagement que l'on puisse éprouver en considérant le 
passé, l'avenir n'est pas riant. Dans l'état actuel des cho- 
ses, rien absolument n'autorise à espérer un développe- 
ment vigoureux de trafic qui relève complètement la corn- ' 
pagnie et ouvre aux actionnaires une perspective même 
éloignée d'être quelque peu récupérés de leurs sacrifices. 
Elle est même menacée dans sa ligne des Verrières par 
l'ouverture, qui ne saurait tarder beaucoup, de la ligne de 
Pontarlier-Jougne-Lausanne, bientôt terminée sur territoire 
suisse, et qui lui enlèvera nécessairement une partie im- 
portante d'un trafic déjà trop faible. Elle n'a qu'une chance, 
l'ouverture du Simplon, à l'exclusion du Gothard, qui 
amènerait sur sa ligne du Littoral une partie importante du 
trafic du nord au midi ; mais, comme les autres compagnies 
ses associées, elle est hors d'état de travailler à la réalisa- 
tion de cette grande œuvre. Le Gothard ne peut que lui 
être défavorable, car il tendra à éloigner de ses lignes, plus 
encore qu'aujourd'hui, le grand courant des voyageurs et 
des marchandises, perte qui ne sera pas compensée par la 
petite augmentation de mouvement local qui en résultera 
probablement. 
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Chemins de fer de la Suisse occidentale. 

Cette association, composée des trois compagnies dont 
je viens d'exposer la situation, est intéressante et mé- 
rite d'attirer l'attention. Elle est née de nécessités urgentes, 
et seule elle a prévenu des faillites imminentes et permis 
de vivre à des entreprises ruinées. Réunies, et se soutenant 
mutuellement* trois misères ont réussi à se relever dans 
une certaine mesure , prouvant d'une manière éclatante 
combien le fractionnement est funeste aux entreprises de 
cette nature. 

Lorsque la ligne Lausanne-Fribourg, la derfaière venue, 
fut ouverte, la concurrence s'établit aussitôt entre les trois 
compagnies. L'Ouest et le Franco-suisse, unis par un inté 
rêt commun, possédaient plusieurs avantages sur leur ri_ 
vale ; ils avaient en leurs mains ses affluents par la ligne de 
Bex à la frontière genevoise, et au nord ils étendaient leur 
influence jusqu'à Herzogenbuchsée. Le Lausanne-Fribourg 
n'avait qu'une arme défensive : le tronçon de Genève à la 
frontière vaudoise lui appartenait et lui permettait d'acca- 
parer pour sa ligne, dans une grande mesure, les voyageurs 
et les marchandises qui partaient de ce centre important ou 
qui y passaient en transit. C'est par là qu'il contraignit ses 
rivaux à entrer en composition. Un traité fut conclu par le- 
quel les compagnies s'obligeaient à respecter mutuellement 
le principe de la plus courte distance dans la direction à 
imposer au trafic, et à se donner mutuellement une part 
dans les recettes du transport, part naturellement beau- 
coup plus forte pour la compagnie qui l'effectuait. Cette 
convention avait surtout les marchandises pour objet. Quant 
aux voyageurs, qui ne se plient pas volontiers aux conve- 
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nances des compagnies, la concurrence restait ouverte en 
ce sens du moins que les lignes qui traitaient le mieux le 
public par leurs tarifs, le nombre et la rapidité de leurs 
trains, devaient remporter dans une certaine mesure. Cette 
concurrence se poursuivit durant deux ans à peu près, et elle 
ne fut point inutile, car elle contribua à familiariser le pu- 
blic avec remploi des chemins de fer et par cela même à 
développer le mouvement. Si les compagnies avaient été en 
mesure de continuer leur exploitation sur le même pied 
durant quelques années, nul doute qu'elles n'eussent fini 
par en recueillir les fruits. Malheureusement, elles ne le 
pouvaient pas. Toutes trois avaient besoin de sommes 
considérables pour liquider leurs comptes de construction 
ou leur dette flottante, et il était impossible de faire de 
nouveaux appels à un crédit déjà expirant, si l'exploitation 
des lignes bouclait chaque année par des déficits consi- 
dérables. 

C'est ce qui donna probablement la première idée d'unir 
les intérêts des trois compagnies, de réduire ainsi les frais 
communs, de supprimer la concurrence, et de remettre l'ex- 
ploitation entre les mains d'un entrepreneur qui s'en charge- 
rait à forfait. Cette dernière condition était nécessaire, l'une 
des compagnies ayant passé avec un entrepreneur un contrat 
qui ne pouvait être résilié sans de fortes indemnités ; mais 
elle présentait en outre plusieurs avantages : elle permettait 
d'accomplir des réductions dans le service avec plus de fa- 
cilité que si les compagnies y avaient procédé elles-mêmes ; 
puis le prix à forfait de l'exploitation donnait aux prêteurs, 
dont on avait besoin, des garanties indispensables ; enfin la 
remise à bail de l'exploitation se trouvait liée étroitement, 
pour l'une des compagnies au moins, à la liquidation de sa 
situation financière, sans laquelle l'union des trois entre- 
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prises n'aurait pas pu aboutir. Au début, les avantages 
étaient donc considérables et devaient remporter sur toute 
autre considération. Mais les inconvénients n'étaient pas 
moins sérieux, comme on le verra. 

Les premiers pas dans la voie nouvelle constatèrent un 
succès considérable autant qu'incontestable. Les recettes 
brutes des trois compagnies s'accrurent dans une très forte 
proportion (plus de 400 000 fr. sur l'ensemble des lignes) 
et les recettes nettes beaucoup plus encore, ce qui leur 
permit plus ou moins promptement, comme on l'a vu, de 
rétablir l'équilibre dans leurs finances. Elles eurent donc le 
bénéfice immédiat de leur combinaison. Mais, les années 
suivantes, la base défectueuse, imposée par la nécessité, 
sur laquelle elles avaient placé leur exploitation, se mani- 
festa d'une manière très claire pour ceux qui ont quelque 
connaissance de ces matières et qui savent ouvrir les yeux. 
On put constater sans doute chaque année des augmenta- 
tions réjouissantes dans les recettes, mais quand on les 
analyse, on arrive à des résultats qui donnent beaucoup 
à penser. Voici, sur la circulation des voyageurs pendant 
les quatre années qu'a duré l'association, quelques chiffres 
qui parlent éloquemment : 



Innées. 


Heabre des TOjifeur». 


Preinit 


Qiiitm te bif âges. 




Prêtait. 


1865 


2 294 781 


fr. 3 560 899 22 


165 365 


fr. 


262 972 82 


1866 


2 193 390 


3 336 876 71 


173 313 




259 676 "89 


1867 


2101609 


3 535 719 81 


186 824 




283 599 90 


1868 


2168745 


3603090 27 


188930 




285 563 99 



La progression pour les marchandises a été la suivante : 

1865 fr. 2 353103 69 

1866 2 534 820 30 

1867 2 533 829 70 

1868 2 707301 54 

Il ressort de ces deux tableaux que tandis que les mar- 
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chandises ont suivi une marche ascendante assez régulière, 
c'est l'inverse qu'il faut constater dans le nombre des 
voyageurs et dans leurs produits. L'explication n'est pas 
difficile à trouver. Les rapports des diverses compagnies 
nous disent qu'elles ont réussi à attirer sur leurs lignes 
quelques courants du grand trafic, grâces à des combi- 
naisons et à des réductions de tarifs, c'est-à-dire qu'elles 
ont offert au public des avantages dont il s'est empressé de 
profiter. Quant aux voyageurs, on a suivi exactement le 
contraire de cette politique si bonne et qui a si bien réussi. 
Non-seulement le nombre des trains avait été dès le début 
de la fusion considérablement diminué, mais le public eut 
à se plaindre de la manière dont le service se faisait, d'irré- 
gularités tellement fréquentes dans l'arrivée des trains que 
les gouvernements durent intervenir, et d'autres choses en- 
core qui résultaient évidemment en partie de l'insuffisance 
du personnel, et d'économies poussées aux dernières limi- 
tes par les entrepreneurs, sujets de plaintes qui ont, il faut 
le dire, diminué peu à peu, sans avoir pourtant disparu à 
beaucoup près. Les conséquences ne s'en sont pas fait at- 
tendre. Depuis 1864, le nombre des voyageurs a rapide- 
ment décru, jusqu'en \ 868, où il est un peu remonté, mais 
en demeurant bien éloigné encore du point de départ. Et 
ce qui rend la chose plus grave, c'est qu'il résulte des chif- 
fres que c'est le trafic local qui a diminué, c'est-à-dire 
celui qui est essentiellement reproductif, qui doit se déve- 
lopper le plus rapidement, et qui est aujourd'hui la vraie 
base de toutes nos lignes suisses, celle qui leur restera 
lorsque la grande circulation aura été accidentellement 
suspendue, diminuée ou détournée pour un motif ou pour 
un autre. En effet, on remarquera que le chiffre des ba- 
gages et de leur produit n'a cessé de s'élever. La grande 
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circulation a donc suivi son développement normal, et elle 
fait d'autant mieux ressortir la réalité de la diminution du 
trafic local, car les voyageurs à longues distances sont na- 
turellement plus productifs relativement à leur nombre, et 
pourtant si Ton tient compte des surtaxes qui ont frappé 
les tarifs des voyageurs sur les lignes f ri bourgeoises et 
neucbâteloises, et qui s'élèvent à près de 160000 fr. par 
an, le produit de cette branche importante de revenus 
reste inférieur, en 1868, d'à peu près 115 000 fr. à ce qu'il 
était en 1864. 

Un pareil résultat est grave pour les compagnies et pour 
le pays. - On peut l'attribuer, pour la plus grande part, 
au système d'exploitation adopté, qui ne répond qu'impar- 
faitement aux besoins du public, et qui est une entrave 
permanente au développement vigoureux de la circulation. 
En régie, l'exploitation aurait été probablement plus coû- 
teuse, bien qu'elle eût bénéficié du gain très légitime que 
font actuellement les entrepreneurs, mais elle n'aurait pas 
eu des conséquences aussi fâcheuses sur la circulation. 
Les chemins de fer de la Suisse occidentale ont eu le béné- 
fice immédiat de leur union, mais ils ne l'ont atteint qu'en 
sacrifiant l'avenir au présent. Ils y ont même sacrifié une 
partie de leur passé. Les grands et coûteux efforts faits pour 
développer la circulation ont été probablement annulés 
d'une manière à peu près complète par la soudaine et forte 
réduction des facilités offertes au public, lesquelles n'a- 
vaient pas encore porté tous leurs fruits, et l'on sait com- 
bien il est difficile de faire revenir le public d'habitudes 
prises, surtout lorsqu'il les a contractées involontairement 
et après avoir joui pendant quelques années d'un service 
vraiment bien organisé. On ne saurait du reste en faire un 
reproche aux compagnies associées ; elles ont fait proba- 
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blement aussi bien qu'il leur a été possible dans la posi- 
tion où elles se trouvaient. Mais c'est un malheur pour elles 
et pour le pays d'avoir été hors d'état de continuer, pour 
le développement de leur trafic, des sacrifices qui seuls 
pouvaient les amener à une rémunération du capital consi- 
dérable enfoui dans leurs lignes. 

Ce désavantage, qui est beaucoup plus grand qu'on ne 
se le figure généralement, car tout capital improductif cons- 
titue une perte pour la société tout entière, a été compensé 
en une mesure restreinte par l'intérêt que présente l'ex- 
périence tentée par les Chemins occidentaux. Ils ont prouvé 
d'une manière irréfragable les avantages extraordinaires 
qui résultent de la réunion d'un réseau sous une direction 
unique. La démonstration a ici une valeur d'autant plus 
grande qu'il s'agissait, d'un côté d'entreprises ruinées, et 
que, de l'autre, l'étendue des lignes associées est encore 
beaucoup trop limitée pour qu'elles aient pu obtenir le 
bénéfice complet d'une fusion d'intérêts. La société nou- 
velle n'est pas assez puissante pour imposer ses conditions 
à ses concurrentes, et pour contraindre les compagnies 
avec lesquelles elle est en rapport à la traiter équitable- 
ment. Mais cette dépendance même ne rend que plus re- 
marquable la part de succès qu'elle a obtenu. Le côté le 
plus important de l'expérience, à tous égards, se trouve 
donc dans la voie qui a été ouverte vers une amalgamation 
plus vaste. Les compagnies occidentales n'ont pas seule- 
ment trouvé le moyen de concilier des intérêts opposés en 
leur faisant à chacun leur part légitime dans une exploita 
tion commune ; ils ont préparé pour un avenir prochain 
la fusion complète de leurs intérêts, et peut-être une exten- 
sion ou une transformation de leur association qui en 
augmenterait probablement les avantages dans une propor- 
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tion notable. On verra, dans la suite de ce travail, combien 
est précieuse une pareille expérience, tout incomplète et 
restreinte qu'elle est, et combien elle pourra faciliter l'éta- 
blissement d'un meilleur régime dans l'organisation des 
voies ferrées de la Suisse. 



Compagnie de l'Union -suisse. 

Ainsi que l'indique son nom, la société dont je vais par- 
ler est, comme l'association des chemins de la Suisse occi- 
dentale, composée de la réunion de plusieurs compagnies, 
mais qui se sont fusionnées d'une manière complète. 
Ce sont aussi des entreprises ruinées, ou tout au moins 
malheureuses, qui ont cherché leur salut dans l'union et 
qui l'ont trouvé dans une certaine mesure. Le centre de 
toute l'entreprise s'est trouvé dans la ligne de Winterthour 
à Saint-Gall et Rorschach, établie primitivement par des ca- 
pitalistes du pays pour éviter de voir le mouvement com- 
mercial de l'est se concentrer sur la ligne de Zurich-Ro- 
manshorn qu'établissait la compagnie du Nord-est. En 
même temps d'autres tronçons, comme celui d'Uster à 
Wallisellen, s'établissaient peu à peu dans les mêmes cir- 
constances, par des contrées qui ne voulaient pas demeu- 
rer à l'écart et qui sentaient la nécessité de se relier au ré- 
seau suisse. Toutes ces entreprises, isolées, étaient rui- 
neuses, d'abord parce qu'elles étaient trop restreintes, en- 
suite parce qu'elles ne se reliaient pas les unes aux autres 
et constituaient de simples embranchements qu'alimentait 
seul le trafic local, enfin, parce que, venues les dernières, 
elles avaient les moins bonnes places et ne servaient pas 
des centres de population très importants. L'union leur 
était donc commandée, d'une part pour exploiter leurs lignes 
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dans de meilleures conditions, de l'autre afin de pouvoir 
compléter leur réseau et le rendre par cela même plus pro- 
ductif. Aujourd'hui, la ligne principale de l'Union -suisse 
part de Winterthour, pour Wyl, Saint-Gall, Rorschach, où 
elle rejoint le lac de Constance, et d'où elle remonte au 
midi sur Coire en suivant la vallée du Rhin. Une autre 
ligne part de Wallisellen, à peu de distance de Zurich (les 
trains vont jusqu'à cette ville), et se dirige au sud-est par 
Uster à Rapperswyl, d'où elle incline sur Wesen, pour sui- 
vre la rive méridionale du lac de Wallenstadt et rejoindre 
à Sargans la ligne du Rheinthal. De Wesen se détache un 
petit embranchement sur Glaris, qui se continue jusqu'aux 
bains du Stachelberg par Schwanden. Ce réseau comprend 
275 kilomètres, dont la construction a coûté 79 515 736 fr. 
68 c. soit 290 000 fr. par kilomètre. Les actions comptent 
pour 40 000 000 fr. , dont 22 500 000 fr. en actions primi- 
tives, et 17 500 000 fr. en actions de priorité. Le capital 
obligations, au 4%, est également de 40 000 000 fr., dont 
25 000 000 fr. en première hypothèque et 15 000 000 fr. 
en seconde hypothèque, mais la compagnie a entre les 
mains pour un peu plus de cinq millions de titres de ces 
deux emprunts, qui doivent servir au renouvellement de 
la voie. En 1868, les recettes brutes de l'entreprise se 
sont élevées à 4375 994 fr. 58 c, les recettes nettes à 
2283 809 fr. 65 c, soit 80 662 fr. 16 c. de plus que l'an- 
née précédente. Après déduction de toutes charges en in- 
térêts aux obligations, versement au fonds de réserve et de 
renouvellement de la voie, il est resté un solde actif de 
100 318 fr. 60 c. qui, joint aux soldes actifs des deux an- 
nées précédentes, donne un total de 216023 fr. 15 c. 
Cette somme devra être employée intégralement à réparer 
les dommages considérables causés à la voie par les inon- 
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dations de Tannée 1868 dans la vallée du Rhin, et même 
elle ne suffira pas ; il faudra prendre encore 34 000 fr. à 
peu près sur les bénéfices de l'exercice de 1869. 

Cette position n'est pas brillante, bien s'en faut. Cepen- 
dant elle constitue une amélioration sensible sur le passé. 
Les recettes montent assez régulièrement, et l'adminis- 
tration exprime l'espoir de pouvoir, avant qu'il soit très 
longtemps, commencer à distribuer un petit dividende aux 
actions de priorité, espoir qui me paraît bien hypothétique, 
pour les raisons qu'on verra plus tard. Comme le Franco- 
suisse, l'Union-suisse n'a pu arriver à l'équilibre entre ses 
dépenses et ses recettes qu'en obtenant de ses créanciers 
une réduction d'intérêts, qui a été consentie par la plupart 
d'entre eux contre hypothèques sur ses lignes. On aura 
remarqué qu'il existe deux espèces d'actions et d'obliga- 
tions. Les actions primitives et les obligations en seconde 
hypothèque représentent le capital dépensé par les diver- 
ses compagnies avant leur fusion et qui avait été trouvé en 
totalité dans le pays même. Les actions de priorité et les 
obligations en première hypothèque ont servi à compléter 
le réseau en reliant des tronçons épars et en les prolon- 
geant. Elles sont, si je ne me trompe, presque toutes entre 
les mains de grands capitalistes et banquiers parisiens du 
groupe Rothschild, qui ont joué, à l'égard de l'Union-suisse, 
à peu près le môme rôle que le Crédit mobilier vis-à-vis de 
la compagnie de l'Ouest, mais sans lui faire, par l'agiotage 
sur ses valeurs et par une intervention fâcheuse dans la di- 
rection de l'entreprise, le tort dont cette dernière a souf- 
fert de la part de ses bailleurs de fonds français. La direc- 
tion de l'entreprise est demeurée entre les mains des gens 
du pays, les ingénieurs et employés ont été également et 
exclusivement des Suisses, ce qui, avec le fait que les luttes 
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de rivalité n'ont pas eu le même caractère passionné, expli- 
que comment le coût de la construction est demeuré dans 
des limites modérées, et bien au-dessous du chiffre atteint 
par l'Ouest et le Lausanne-Fribourg. Le défaut de succès de 
cette entreprise a donc tenu à d'autres causes, dont la prin- 
cipale, déjà indiquée, est que ses lignes n'aboutissent à 
aucun grand centre de population et manquent encore des 
affluents extérieurs qui pourraient les alimenter, position 
d'autant plus fâcheuse que, sur une bonne partie de leur 
parcours, elles ne servent que des populations peu denses, 
généralement agricoles et sans grande industrie. L'extré- 
mité méridionale du réseau va se perdre au pied des mon- 
tagnes des Grisons, qui ne peuvent lui donner une grande 
activité, sauf par un certain nombre de touristes en été, et 
la ligne du Rheinthal, peut-être, ne couvre pas ou couvre à 
peine ses frais d'exploitation. 

Deux ou trois petites améliorations sont en perspective. 
Les habitants du Toggenbourg viennent de construire un 
tronçon qui part d'Ebnat pour aller, par Lichtensteig, s'em- 
brancher à l'Union-suisse à Wyl. La compagnie s'est char- 
gée à prix coûtant de l'exploitation de cette petite ligne, 
qui sera pour elle un affluent d'une certaine importance. 
En outre, l'embranchement de Glaris se prolonge par la val- 
lée delà Linth jusqu'aux bains du Stachelberg et amènera 
aussi une certaine augmentation de trafic. Enfin, on étudie 
les moyens de relier Hérisau à la station de Winkeln, près 
Saint Gall, ce qui ne se peut qu'au moyen d'un système 
admettant de fortes pentes, mais aurait pour conséquence 
le développement du mouvement déjà assez considérable 
de cette petite localité industrieuse. Toutefois, ces avanta- 
ges acquis et ces perspectives seront, je le crains, plus que 
détruits par une concurrence nouvelle qui enlève à l'Union- 
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suisse une partie notable du trafic de sa meilleure ligne, 
celle de Rorschach à Winterthour. La compagnie du Nord- 
est avait, depuis plusieurs années, la concession d'un che- 
min de fer le long de la rive occidentale du lac de Cons- 
tance, où il établirait une troisième communication avec le 
chemin de fer badois qui suit le Rhin, jusqu'à Rorschach, ou 
il trouverait également une troisième jonction avec le réseau 
de l'Union-suisse. Le Nord-est avait un grand intérêt à être 
maître de cette ligne si elle s'exécutait, mais il ne se sou- 
ciait guère de la construire, sauf le tronçon de Romanshorn- 
Rorschach, parce qu'elle pouvait faire un tort assez notable 
à ses autres chemins en entraînant sur Constance et la ligne 
badoise une partie du trafic qui aurait passé sans cela par 
sa ligne de Winterthour-Schaffhouse ou même par celle de 
Turgi-Waldshut. Mais, mis en demeure, par le gouverne- 
ment de Thurgovie, de remplir ses engagements ou de re- 
noncer à sa concession, il devra s'exécuter et construire 
la ligue de Constance-Roman shorn. La section de Romans- 
horn-Rorschach a été ouverte déjà l'année dernière. Or ceci 
constitue une double perte pour l'Union-suisse. Cette 
compagnie avait le même intérêt que sa rivale à voir le 
trafic à destination du chemin badois passer par Winter- 
thour, puisqu'elle en obtenait une partie. Mais, en outre, 
l'ouverture du tronçon Romanshorn - Rorschach lui crée 
une concurrence redoutable pour sa principale ligne, la dis- 
tance entre Rorschach et Winterthour étant désormais la 
même par les lignes du Nord-est et par les siennes. 
Aussi, au lieu de se faire une guerre ruineuse pour l'une 
et pour l'autre, les deux compagnies ont préféré s'enten- 
dre et passer ensemble un traité analogue à celui qui avait 
été conclu entre l'Ouest et le Lausanne-Fribourg avant 
qu'ils eussent uni leurs intérêts. L'Union-suisse admet le 
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Nord-est dans sa gare de Rorschach aux mêmes conditions 
qui lui sont faites à elle-même pour l'entrée aux gares de 
Winterthour et de Wallisellen. Pour les marchandises cir- 
culant entre Rorschach et Winterthour, les tarifs seront les 
mêmes par les deux lignes ; la compagnie qui transportera 
déduira le coût exact du transport, et le surplus sera par- 
tagé par égales portions entre les deux compagnies. L'Union- 
suisse est donc obligée de renoncer à la moitié de son tra- 
fic en marchandises sur sa meilleure ligne, sur celle où elle 
avait seule tout le trafic amené par les lignes bavaroises à 
Lindau et qui de là arrive par le lac à Rorschach. Pour les 
voyageurs, le partage se fera naturellement, et probable- 
ment au désavantage de l'Union, parce que, par les lignes du 
Nord-est, il ne sera pas nécessaire, pour Zurich par exem- 
ple, de changer de waggonsà Winterthour. C'est une posi- 
tion fort dure pour une entreprise dont les recettes sont 
loin d'être brillantes et qui les verra nécessairement dimi- 
nuer au profit de la compagnie la plus prospère actuellement 
que nous ayons en Suisse. 

Les années qui vont suivre seront donc difficiles pour 
l'Union. Cependant trois choses pourraient transformer 
son avenir. Il est question depuis plusieurs années d'un 
chemin de ceinture autour du lac de Constance, dont la 
partie importante partirait de la station de San-Margare- 
then, au delà de Rorschach, pour aboutir à Lindau. L'exé- 
cution de ce projet dépend du gouvernement autrichien, 
qui n'y met guère de bâte, mais qui paraît s'être décidé à 
le réaliser en le liant à un second projet, qui consisterait à 
prolonger la ligne d'Innsbruck jusqu'à Feldkirch et Bregenz, 
à l'extrémité orientale du lac, ligne qui viendrait se souder 
à un point quelconque du chemin du Rheinthal. Si ces pro- 
jets s'exécutent, l'Union-suisse y gagnerait deux affluents 
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importants, celui du réseau des chemins bavarois, et celui 
d'une ligne plus courte sur Vienne, sur l'empire autrichien 
et l'Orient, qui pourrait devenir la source d'un trafic con- 
sidérable dont il ne profiterait pas seul assurément, car 
depuis Rorschach le partage continuerait à se faire avec le 
Nord-est, mais qui vivifierait probablement tous les che- 
mins de fer du nord de la Suisse et aurait une bonne in- 
fluence même sur le réseau occidental. La Suisse de- 
viendrait alors la route la plus courte entre une bonne 
partie de la France et l'Autriche. C'est cet avenir que le 
conseil fédéral voulait préparer et hâter lorsqu'il cherchait 
à établir un service de transit postal entre Genève et Ror- 
schach, qui nécessitait un train express auquel toutes les 
compagnies avaient consenti, sauf celles de la Suisse occi- 
dentale. Comme pour les trains de nuit, ces dernières n'ont 
pas compris le grand intérêt qu'elles avaient à faire un sa- 
crifice en vue de l'avenir et leurs conditions ont fait échouer 
tout le plan. 

Le troisième projet aurait une influence plus décisive 
encore, parce qu'il amènerait sur tout le réseau de l'Union, 
et spécialement sur sa ligne du Rheinthal, la moins pro- 
ductive aujourd'hui, un trafic qu'il est impossible d'appré- 
cier d'avance d'une manière précise, mais qui serait cer- 
tainement considérable. Je veux parler de la traversée des 
Alpes par un chemin de fer. Jusqu'à ces derniers temps la 
compagnie, appuyée par toute la Suisse orientale et par 
une bonne partie des cantons occidentaux, soutenait le 
passage du Luckmanier, qui a été l'objet d'études assez 
complètes et qui présente, au simple point de vue de la 
construction, des avantages marqués sur le Gothard. La 
ligne d'abord septentrionale, déjà exécutée, se rapproche 
davantage du passage. Depuis Coire, point extrême aujour- 
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d'hui, la ligne remonterait la vallée supérieure du Rhin 
saus rencontrer de trop grandes difficultés ; le tunnel à 
percer serait plus long, mais dans la montagne comme à ses 
abords, le chemin serait moins exposé à souffrir des neiges 
en hiver. La construction, moins coûteuse en elle-même, 
serait plus rapide, ce qui est aussi un élément essentiel 
dans le coût, et l'exploitation plus facile et plus économi- 
que. Quant aux lignes d'abords dans le canton du Tessin, 
elles sont à peu près les mêmes pour l'un et pour l'autre 
passage. L'Union-suisse possédant les lignes d'accès immé- 
diat du Lukmanier, en retirerait tout naturellement les 
plus grands avantages, mais le Nord-est aurait également 
sa bonne part du mouvement créé par l'ouverture d'une 
artère aussi importante. Depuis longtemps, toutefois, il 
cherchait à écarter le Lukmanier pour lui substituer le 
Gothard. La construction du chemin de Zurich à Zug et 
Lucerne, dont le rendement est actuellement très faible, 
a été un premier effort dans cette direction, et aujourd'hui 
l'Italie et l'Allemagne se montrent disposées à donner leur 
appui financier au projet, qui paraît près d'aboutir. 

En présence de cette menace, l'Union-suisse, après avoir 
dormi un peu trop longtemps, s'est réveillée, et abandon- 
nant le Lukmanier qui, situé près du Gothard, et abou- 
tissant au midi aux mêmes lignes, pourrait difficilement lui 
faire concurrence, elle s'est rejetée sur le Splùgen, passage 
beaucoup plus méridional, qui présente par cela même 
des avantages au point de vue des neiges, et qui convien- 
drait mieux qu'aucun autre à l'Italie orientale. Il n'existe 
pas encore d'études techniques complètes pour la traversée 
de la montagne, mais les abords, des deux côtés, ne sont 
pas plus difficiles que ceux d'autres passages, et il ne serait 
pas impossible que le Splùgen trouvât un appui vigoureux 
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en Italie. A tout hasard, si le Gothard se perce, les grands 
capitalistes français qui sont si fortement intéressés dans 
l'Union-suisse feront l'impossible pour parer le coup qu'on 
veut porter à leur entreprise, et ils seront soutenus vigoureu- 
sement par la Suisse orientale, qui n'y est pas moins intéres- 
sée. Dans ce cas, les deux projets rivaux pourront-ils s'exé- 
cuter simultanément dans de bonnes conditions, et, même 
avec de fortes subventions à fonds perdus, seront-ils rému- 
nérateurs lorsque le courant commercial se partagera en 
deux? C'est une question sur laquelle on peut avoir bien 
des doutes, et l'avenir de l'entreprise ne me paraît guère 
brillant. 

Chemins de fer de l'état de Berne. 

Lorsque les chemins de fer furent établis en Suisse, une 
école politique, qui avait son centre principal à Berne, 
admettant que la concurrence est le corollaire et le cor- 
rectif de la liberté, chercha, en favorisant l'établissement 
de lignes parallèles et rivales, à briser ou à atténuer le 
monopole de fait accordé aux compagnies privées. Dans une 
certaine mesure, le principe était juste, mais non pas com- 
plètement, comme on le verra plus tard. Quoi qu'il en soit, 
ce parti politique favorisa de tout son pouvoir la ligne de 
Lausanne-Fribourg, qui excluait une communication uni- 
que entre Berne et la Suisse occidentale, en assurant l'exé- 
cution d'une seconde ligne par Neuchâtel. Pour compléter 
cette ligne, le gouvernement de Berne avait à donner la 
concession de deux tronçons, l'un de peu d'étendue (14 kil. 
400°) de la frontière neucbàteloise (Neuveville) à Bienne, 
où il se soudait à la ligne du Central sur Herzogenbuchsée, 
Olten, etc.; l'autre de Bienne à Berne par Lyss et Mûnchen- 
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buchsée (33 kil. 800 m ). Par l'influence du parti dont j'ai 
parlé, une compagnie exclusivement bernoise se constitua 
sous le patronage du gouvernement, qui y prit une parti- 
cipation financière importante, et obtint la concession non- 
seulement des lignes Neuveville-Bienne-Berne, mais, sur 
territoire bernois, celle d'une ligne directe de Berne à Lu- 
cerne, qui devait se relier plus tard avec le réseau du Nord- 
est et avec celui de l'Union-suisse et établir une concur- 
rence à peu près complète aux compagnies existantes. 
Entre Bienne et Bâle, le gouvernement bernois pouvait 
établir également une ligne par le Jura bernois, qui aurait 
achevé le système des lignes parallèles. 

La nouvelle compagnie, qui s'appelait de l'Est-Ouest, se 
mit à l'œuvre, mais malgré l'appui du gouvernement et de 
diverses corporations, elle ne tarda pas à voir les difficul- 
tés financières s'accumuler sur son chemin. Elle n'avait 
pas un capital actions suffisant, et le public ayant peu de 
confiance soit dans la compagnie elle-même, soit dans 
l'avenir de ses lignes, il devint bientôt impossible de trou- 
ver les fonds nécessaires à leur achèvement. Enfin, lors- 
qu'elle fut à bout de ressources, le gouvernement bernois, 
trop fortement engagé dans l'entreprise pour pouvoir 
l'abandonner, dut reprendre tous les travaux à un prix 
fixé, et la compagnie se liquida. 

C'est donc l'état de Berne qui a construit la plus grande 
partie des lignes dont il est propriétaire. Ces lignes s'éten- 
dent de la frontière bernoise, près Neuveville, à Bienne, 
Berne et Langnau, mais de Berne elles empruntent les voies 
du Central pour une certaine distance dans les deux direc- 
tions de Bienne et de Langnau. La longueur exploitée est 
de 86 kilomètres, celle dont l'état est réellement proprié- 
taire n'est que de 74*/ t kilomètres, qui ont coûté, fin 1868, 
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la somme de 18137 760 fr. 60 c, soit 283 675 fr. par kilo- 
mètre. Dans l'exercice de 1868, les recettes brutes ont été 
de 1 079371 fr. 46c, les recettes nettes de 353 631 fr. 48c, 
ce qui fait à peu près le 2% du capital de construction. 

L'exploitation de ces lignes se fait en régie, par un co- 
mité de direction, nommé par le grand conseil, et qui lui 
est directement responsable. Le produit net ayant été très 
faible pendant plusieurs années, il avait été question de re- 
mettre les lignes à bail à une compagnie voisine, et le Cen- 
tral offrait d'en payer un loyer annuel de 425 000 fr., supé- 
rieur par conséquent au produit atteint par la régie, mais 
les revenus s'étant fort relevés en 1868, et présentant une 
augmentation sur 1867 de 106761 fr. 62 c dans le produit 
net, qui permettait d'espérer de nouveaux et prochains dé- 
veloppements, le grand conseil, après des débats animés, 
a repoussé la proposition. Sauf le tronçon de Langnau, 
toutes ces lignes rentreraient, à vrai dire, dans le réseau de 
la société de la Suisse occidentale, qui en a prévu l'acces- 
sion, et il est probable que tôt ou tard elles feront partie 
de l'association, ce qui serait dans l'intérêt de tous. 

L'association, néanmoins, tout en améliorant les revenus, 
ne pourra jamais relever entièrement ces lignes, car elles 
n'ont guère qu'un trafic local, et ce sont les affluents qui 
leur manquent. Ces affluents pourraient être créés, mais 
seulement en dépensant un capital considérable, et l'état 
de Berne a fait au début une expérience trop malheureuse 
pour s'aventurer davantage. Les capitaux privés y seront 
encore moins disposés. La ligne de Berne-Langnau (37 kil. 
400 m.), qui ne paie pas actuellement ses frais d'exploi- 
tation, ne pourrait atteindre à un revenu modéré que si elle 
était prolongée jusqu'à Lucerne, où elle pourrait se souder 
aujourd'hui déjà au Nord-est par la ligne de Zurich-Zoug, 
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et plus tard probablement à l'Union suisse, par une ligne 
projetée entre Lucerne etRapperswyl. La ligne de Berne- 
Bienne ne pourrait prendre quelque activité que par la 
construction d'un réseau dans le Jura bernois, qui lui 
amènerait le trafic d'une population en partie industrielle : 
Jura bernois, montagnes neuchâteloises, et peut-être une 
partie du mouvement extérieur par Bâle. La ligne de Bienne 
à Bâle, par la vallée de la Birse, serait plus courte que les 
chemins actuels du Central, et au point de vue du pittoresque, 
elle vaudrait la peine d'être parcourue. Elle attirerait donc 
une partie de la grande circulation, dont bénéficieraient les 
deux lignes de Bienne-Neuveville et Bienne-Berne. 

Ces lignes ont été prévues. Le Jura, maintenant à l'é- 
cart, s'est beaucoup agité pour les avoir, et après maintes 
luttes parlementaires, il a enfin obtenu du grand conseil 
bernois un décret qui lui assure l'assistance de l'état dans 
la mesure et aux conditions que voici : La construction du 
réseau jurassien est abandonnée à l'industrie privée. Mais 
dès qu'il se présentera une compagnie solide, l'état s'engage 
à y participer par une prise d'actions de : 

4500000 fr. pour la ligne principale Bienne-Sonceboz- 

Tavannes ; 
1 700 000 » pour l'embranchement Sonceboz-Convers ; 

750 000 » pour le tronçon de Porrentruy-Delle ; 



6950000 fr. ensemble; les deux premières lignes devant 
être exécutées simultanément et par la même compagnie. 
Ces actions ne seront versées qu'après achèvement de la 
construction et auront les mêmes droits que les autres. Le 
capital actions doit s'élever au moins aux deux tiers de la 
dépense totale. L'état n'accordera aucun antre subside, 
mais dans le cas où la compagnie compléterait le réseau 
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jurassien en construisant la ligne de Tavannes à Bâle, avec 
embranchement sur Porrentruy, l'état s'engage à lui re- 
mettre à prix coûtant, et contre actions, ses chemins de 
Bienne-Berne et Bienne-Neuveville. Le décret est du 2 fé- 
vrier 1867. Si, dans les quatre ans dès cette date, il ne s'est 
pas constitué une compagnie acceptable, la promesse de 
subvention sera considérée comme nulle et non avenue. 

Dans le Jura, un comité s'est formé pour chercher une 
compagnie et pour lui offrir d'autres avantages encore que 
ceux de l'état, au moyen de souscriptions des communes 
intéressées à l'exécution du réseau. Malheureusement la 
contrée n'est pas assez riche pour se charger seule d'une 
entreprise aussi considérable, et la plupart des compagnies 
suisses ont fait de si mauvaises affaires que la confiance des 
capitalistes est bien morte et sera lente à renaître. Comme 
on vient de le voir, le réseau ne comprendrait pas seule- 
ment une ligne principale de Bienne à Bâle, mais un em- 
branchement de Sonceboz à La Chaux-de-fonds (Convers), 
qui aurait une certaine importance, en unissant toute la 
partie industrielle des montagnes bernoises et neuchâte- 
loises, et un autre embranchement de Délémont à Porren- 
truy-Delle. Sauf sur quelques points, le réseau ne peut 
guère compter sur un trafic local actif et rémunérateur. 
Mais, comme je l'ai fait remarquer, il pourra attirer une 
partie de la grande circulation sur sa ligne principale. En 
outre, il se reliera aux chemins de deux puissantes com- 
pagnies françaises, l'Est à Bâle, le Paris-Lyon à Délie, par 
sa ligne de Belfort, et toutes deux pourront lui amener un 
certain mouvement en marchandises. Construit avec écono- 
mie, rapidement, sans avoir à lutter contre des difficultés 
financières, et exploité avec intelligence, le réseau ne serait 
pas une mauvaise affaire, mais à la condition d'être exécuté 
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immédiatement tout entier , et d'englober les lignes actuelles 
de l'état de Berne, y compris Berne-Langnau, qui devrait 
être achevé jusqu'à Lucerne. Les simples tronçons qui font 
l'objet des subsides de l'état, construits seuls, seraient selon 
toute apparence ruineux, et par cela même un obstacle 
peut-être insurmontable à l'achèvement du réseau, qui seul 
leur donnerait une valeur. Sauf dans des cas tout à fait ex- 
ceptionnels, les entreprises de chemins de fer qui sont pe- 
tites, fragmentaires, timides, ne peuvent pas réussir. 
Comme les fleuves, elles ont besoin d'un long parcours, 
qui puisse réunir beaucoup d'affluents. C'est précisément 
de leur peud'étendue que souffrent les chemins de l'état de 
Berne. Ils ne sont que des rudiments, des ébauches, qui 
demeurent infructueux faute d'un développement suffisant. 
Mais les affaires de l'Est-Ouest ont été si désastreuses, et 
l'état de Berne, en se substituant à lui, a pris une si lourde 
charge, que l'on comprend trop que ni l'état ni les capi- 
taux privés ne se sentent le courage de poursuivre une 
œuvre si peu attrayante et qui ne périclite pourtant 
que faute d'avoir été suffisamment développée. C'est fâ- 
cheux, car ces lignes ont un grand intérêt, non-seulement 
économique , mais politique , spécialement le réseau ju- 
rassien , qui rallierait une population mécontente de se 
trouver désormais à l'écart du mouvement général, et qui 
en souffre sous tous les points de vue. 

Quant au percement du Gothard , il serait plutôt défavo • 
rable, en attirant vers d'autres parties du pays la grande 
circulation et le trafic international. Tout au plus pourrait- 
il provoquer la construction du tronçon de Langnau-Lucerne, 
mais sans fournir à la ligne le mouvement dont elle aurait 
besoin pour devenir rémunératrice. Quant aux autres tron- 
çons, son influence serait purement locale et insignifiante. Le 
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Gothard aurait pu devenir d'une certaine importance pour 
toutes les lignes actuelles de l'état de Berne si le trafic d'une 
partie de la France vers l'Italie avait pu être attiré sur la 
ligne des Verrières, mais on peut être certain d'avance que 
la compagnie du Paris-Lyon, qui est maîtresse absolue de la 
position, détournera tout sur le Mont-Cenis, et si elle le 
peut sur Marseille, comme elle le fait aujourd'hui déjà. Le 
percement du Simplon, au contraire, sans avoir une très 
grande influence sur les lignes bernoises, qui sont transver- 
sales, sauf Bienne-Neuveville, assurerait l'exécution duré- 
seau jurassien, auquel il donnerait un véritable avenir. 

Compagnie du Jura-industriel. 

Cette société a été exceptionnellement malheureuse. Née 
d'enthousiasmes assez irréfléchis , soutenue par des riva- 
lités contre le Val de Travers et le Franco-Suisse, encore 
surexcitées par des passions politiques, elle a terminé son 
existence agitée et fiévreuse par une faillite désastreuse, peu 
après avoir achevé sa ligne et l'avoir livrée à l'exploitation. 
Cette ligne s'étend du Locle, parla Chaux-de-fonds, à Cor- 
celles, où elle marche parallèlement aux chemins du 
Franco-Suisse jusqu'à Neuchâtel. Son étendue est de 38 
kilomètres, qui ont coûté 17 417500 fr., soit 488 355 fr. 
par kilomètre. Cette somme était répartie pour 7 501 650 fr. 
en actions et 9 915 850 fr. en obligations. Les actions avaient 
été souscrites pour la plupart par l'état, par les municipali - 
tés de Neuchâtel, du Locle et de la Chaux-de-fonds, et par des 
particuliers du pays. Les premiers emprunts avaient été faits 
à l'étranger ; les derniers ont été pris en Suisse, en partie 
par les municipalités du Locle et de la Chaux-de-fonds, en 
partie par le gouvernement fédéral (un million) et par des 
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capitalistes. La compagnie déposa son bilan en décembre 
1860. Pendant quatre ans la ligne fut administrée pour le 
compte des créanciers, jusqu'à ce qu'enfin, mise aux en- 
chères, elle ait été adjugée à une partie de ces derniers pour 
le prix de 4 800 000 fr., représentés aujourd'hui par deux 
emprunts, l'un en première hypothèque, de 1 800000 fr., 
qui reçoit avant tout, sur les produits nets, un intérêt de 
4%, l'autre en seconde hypothèque, de 3000 000 fr., au- 
quel est distribué le reste du revenu net jusqu'à concur- 
rence du 3 %» et qui n'obtient le 4 % que lorsque le 4 7t°/o 
a été distribué au premier emprunt. S'il y a des excédants, 
ils doivent être employés au rachat d'obligations de ces em- 
prunts par voie de tirage au sort. La nouvelle compagnie, 
qui exploite sans autre capital, mais sous la surveillance 
d'un conseil nommé par les créanciers, doit remettre le 
chemin aux enchères en 1875. La confédération, quoique 
couverte par des cautions, a abandonné les quatre cin- 
quièmes de sa créance. Les 200 000 fr. nécessaires pour 
éteindre cette dette ont été couverts au moyen d'un emprunt 
national, dont les intérêts sont payés par le produit d'une 
surtaxe établie sur les tarifs de la ligne. Dans le dernier 
exercice, le produit brut du chemin a été de 604 285 fr. 
64 c, le produit net de 175 389 fr. 74 c. qui, après prélè- 
vement obligatoire de 30 000 fr. pour un fonds de réserve 
destiné au renouvellement de la voie, a permis de répartir 
le 4% au premier emprunt et 1 % au second. Dans des an- 
nées précédentes, le résultat avait été moins défavorable. 
En 1865, première année de la nouvelle compagnie, les 
créanciers en seconde hypothèque avaient reçu le 2 7io%» 
en 1866, le 17 4 %, produit tombé au 7, % en 1867. 
L'influence de la prospérité plus ou moins grande de l'in- 
dustrie des montagnes paraît avoir exercé une influence 
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considérable sur les revenus du chemin de fer. Mais quel- 
que déprimante qu'ait été cette cause, elle n'a pas été la 
seule. La surtaxe a évidemment paralysé le développement 
de la circulation, tant et si bien que, pour établir une com- 
pensation, l'administration s'est vue contrainte d'établir des 
trains de plaisir du dimanche, à prix très réduits, qui ont 
réussi en apparence, mais peut-être aux dépens de l'avenir 
de la ligne. Paralyser la circulation sérieuse et productive 
par des tarifs élevés, tout en stimulant la passion du plaisir 
à laquelle les populations ouvrières ne sont que trop por- 
tées , c'est , en matière de chemins de fer surtout , tuer la 
poule aux œufs d'or. La ligne du Jura industriel pourra 
s'en ressentir longtemps. 

On s'était fait d'ailleurs de bien grandes illusions sur 
l'entreprise. Tout d'abord, on croyait pouvoir construire 
le chemin pour une somme de 11 millions, capital qui s'é- 
tait trouvé sans trop de peine. Mais même lorsqu'il fallut à 
plusieurs reprises reconnaître qu'on devrait y ajouter de 
nouveaux millions et les demander au public, les calculs 
les plus encourageants sur le rendement probable du che- 
min servirent à soutenir la confiance des intéressés, con- 
fiance qui peut paraître inexplicable aujourd'hui, mais qui 
se fondait alors sur plusieurs faits, mal interprétés sans 
doute, et qui permettent cependant de concevoir l'erreur où 
l'on est tombé. Tout d'abord la population du Locle et de 
la Chaux-de-Fonds, qui compte ensemble 24 000 âmes, est 
presque entièrement industrielle, au milieu d'un pays de 
montagnes qui produit peu, de sorte qu'une bonne partie 
des denrées de tout genre doit être amenée de la plaine, 
ce qui ne s'effectuait qu'à grands frais avant l'établisse- 
ment de la voie ferrée et provoquait un mouvement de 
roulage assez considérable. En outre, un tronçon établi 
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entre le Locle et la Chaux-de-Fonds, situés à petite dis- 
tance l'un de l'autre et en relations très actives, s'était mon- 
tré productif, et pouvait promettre de le devenir davan- 
tage s'il faisait partie d'une ligne plus considérable. Enfin, 
le mouvement des voyageurs, par diligence, par voitures et 
à pied, entre Neuchâtel et la Chaux-de-Fonds, était le plus 
considérable de la Suisse, et l'on admettait, non sans de 
bonnes raisons, que l'établissement de moyens de transport 
plus rapides et moins coûteux amènerait un développement 
de trafic que les chemins de fer ont provoqué partout et 
qui n'a pas fait défaut à la ligne du Jura. Deux graves er- 
reurs , à demi volontaires peut-être, — on croit si aisé- 
ment ce qu'on désire, — ont été à la base de tous les cal- 
culs des promoteurs de l'entreprise. La première a con- 
sisté à croire qu'un chemin de fer de montagnes, qui exi- 
geait un tunnel considérable, pouvait se construire à bas 
prix dans les conditions ordinaires des grandes lignes. La 
seconde, plus grave encore, a porté sur le rendement pré- 
sumé. Le tronçon entre le Locle et la Chaux de-Fonds ne 
pouvait absolument pas servir de point de comparaison. 
Ces petites lignes, qui font service d'omnibus entre deux 
points rapprochés et actifs sont toujours productives ; mais 
la position change dans la proportion de l'éloignement des 
localités à unir. Entre la Chaux-de-Fonds et Neuchâtel, la 
distance était trop grande pour que l'activité des rapports 
permit d ! espérer un rendement suffisant, surtout avec une 
population peu dense sur le parcours de la ligne, qui ne 
pouvait pas donner un trafic local considérable. Pour que 
l'entreprise réussît , il aurait fallu que Neuchâtel et la 
Chaux-de-Fonds fussent des centres de population de dix 
à vingt fois plus grands. Des localités comme ces deux 
villes sont un élément de prospérité pour les lignes de 
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• 

grande circulation. Gomme têtes de lignes, séparées par 
une distance qui déjà compte, elles sont complètement in- 
suffisantes à alimenter un chemin de fer. C'est ce que l'on 
pouvait prévoir d'avance à coup sûr pour la ligne du Jura, 
et c'est ce qui fait qu'elle n'a pas d'avenir, parce qu'elle 
demeurera toujours un embranchement, sans jamais pou- 
voir espérer d'attirer une partie de la grande circulation. 
La ligne de Convers-Sonceboz-Bienne, qui est favorisée par 
le gouvernement bernois, comme on l'a vu, et qui unirait la 
Chaux-de-Fonds au Jura bernois et au réseau du Central, 
serait plutôt défavorable au chemin neuchâtelois, car elle 
lui enlèverait une partie de son trafic actuel sans lui ame- 
ner un mouvement équivalent qui compensât la perte, et 
elle aurait pour effet d'empêcher le développement du 
Locle et de la Chaux-de-Fonds, qui seul peut augmenter 
le rendement de la ligne actuelle. Il a été plus d'une fois 
question de continuer la ligne du Locle jusqu'à Besançon 
par Morteau. Ce chemin, qui mettrait en communication 
directe et facile les deux principaux centres de l'industrie 
horlogère, amènerait sur la ligne du Jura un mouvement 
relativement considérable, mais on peut douter qu'il se 
construise jamais, car il serait exactement dans les mêmes 
conditions que sa devancière, une voie de montagne coû- 
teuse de construction et d'exploitation , traversant des 
contrées peu peuplées, unissant à grande distance deux 
centres industriels qui ne sont pas suffisants de beaucoup 
pour alimenter une ligne pareille, et n'ayant aucune chance 
d'attirer jamais le grand trafic. 

La position actuelle, telle qu'elle a été liquidée, n'est 
pas mauvaise ; peu à peu les produits de la ligne s'accroî- 
tront de manière à assurer au petit capital emprunt l'in- 
térêt qui doit lui revenir et même plus tard un amortisse- 
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ment lent ; mais, même dans ces conditions, l'affaire ne 
sera jamais une bonne affaire, ou si elle le devient, ce sera 
lorsque notre génération aura disparu depuis longtemps. 
Ce chemin a. été construit trop tôt ; aujourd'hui déjà on 
pourrait l'établir avec une dépense beaucoup moindre, en 
rapport avec les services qu'il est appelé à rendre, et néan- 
moins, en dépit des pertes relativement énormes qu'il a 
entraînées et qui s'élèvent, pour 38 kilomètres, à plus de 
12 600000 fr. absolument fondus et perdus, les deux cités 
montagnardes n'ont peut-être pas à regretter la part de sa- 
crifices qu'elles ont eue à porter. Ce sont les prêteurs étran- 
gers qui se sont vus dépouillés sans aucune compensation. 
Le crédit des entreprises suisses n'y a pas gagné , cela se 
conçoit. 

Chemins de la ligne d'Italie. 

La compagnie qui avait entrepris ces chemins a été un 
scandale public ; il vaudrait la peine d'écrire son histoire 
pour montrer à quel point, sous le régime actuel des sociétés 
anonymes, des hommes audacieux peuvent jouer avec des 
intérêts considérables, et combien les actionnaires lésés 
peuvent être impuissants à sauvegarder leur position et à 
empêcher leur propre ruine. C'est le seul exemple de ce 
genre qui se soit produit en Suisse, et il faut se hâter d'a- 
jouter que la compagnie a été purement étrangère, pres- 
que tous ses administrateurs , actionnaires et employés 
étant français. 

C'est en 1853 que l'ancien gouvernement valaisan accorda 
une première concession, pour un chemin du Bouveret à 
Sion, à M. Adrien de La Valette, lequel n'avait alors pour 
l'appuyer aucune compagnie. La concession renfermait une 
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clause et une lacune également incroyables, qui s'expli- 
quent par l'inexpérience générale en Suisse à cette époque 
en matières de chemins de fer. La clause stipulait de la part 
de l'état une participation à la construction du chemin, en 
fournitures de terrains, de bois et de terrassements, qui 
pouvait s'élever à 8000000 fr. payables en actions, con- 
ditions ruineuses qui furent heureusement modifiées plus 
tard, et qui étaient d'autant plus étranges que le gouverne- 
ment avait autorisé l'établissement du siège de la compagnie 
hors de son territoire, à Genève, et s'était complètement 
désarmé, ne se réservant pas même de droit d'intervenir 
dans la fixation des horaires. Muni de sa concession, M. de 
La Valette chercha un entrepreneur général qui voulût se 
charger de la construction à forfait , et il en trouva un qui 
s'engagea pour tous les travaux à un prix total modéré. 
C'est avec ces bases que le concessionnaire parvint à cons- 
tituer une compagnie, qui lui paya un prix élevé pour 
son apport (500 000 fr.) et lui donna une place dans la 
direction de l'entreprise. La première concession en appe- 
lait nécessairement d'autres : le chemin, réduit à un tron- 
çon, et même prolongé jusqu'à l'extrémité du Valais, n'a- 
vait ni sens ni avenir. La compagnie demanda donc et 
obtint la concession du prolongement de sa ligne de Sion 
à Brigue, de Brigue à travers le Simplon, et de là, sur ter- 
ritoire piémontais, jusqu'à Arona, où elle devait se souder 
au réseau italien. C'est ce qui permit au gouvernement va- 
laisan de se libérer en bonne partie des obligations si 
imprudemment souscrites et qu'il eut été d'ailleurs hors 
d'état de remplir. La compagnie obtint également la con- 
cession du prolongement de la ligne du Bouveret sur Ge- 
nève par le Chablais. A part la traversée proprement dite 
du Simplon, pour laquelle la compagnie comptait sur l'ap- 



ET LES PASSAGES DES ALPES. 65 

pui et les subventions des divers gouvernements inté- 
ressés, ses lignes, comprenant une longueur totale de 344 
kilomètres, n'offraient de difficultés que sur quelques 
points peu étendus, et pouvaient être construites dans des 
conditions de bon marché exceptionnelles. Ce ne fut pas ce 
qui eut lieu. Quand on lit les pièces diverses qui peuvent 
servir à l'histoire de la compagnie, on a l'idée d'une véri- 
table curée: administrateurs, employés, entrepreneurs, tous 
semblent avoir fondu sur les millions que fournissaient les 
actionnaires comme sur une proie facile, quoique vivement 
disputée. Les directeurs en vinrent à une guerre ouverte et 
acharnée, s'accusant réciproquement de la ruine de l'en- 
treprise, racontant au public, dans des volumes, les sales et 
malhonnêtes transactions aux dépens de l'entreprise qu'ils 
se reprochaient les uns aux autres, et cherchant ainsi à s'é- 
vincer réciproquement. Comme d'ailleurs les travaux n'a- 
vançaient pas, que le tronçon, lentement construit, du Bou- 
veret à Sion, ne s'exploitait qu'avec une forte perte, la con- 
fiance des actionnaires, qui avait été d'ailleurs infiniment 
plus robuste que celle du public, commença à céder, et un 
assez grand nombre d'entr'eux refusèrent de compléter leurs 
versements. Ce fut de l'huile sur le feu. Parmi les directeurs, 
les uns prirent parti pour les retardataires, c'étaient ceux 
qai n'avaient pas opéré les versements sur leurs propres 
actions, tandis que les autres voulaient les exécuter impi- 
toyablement. Bientôt le combat se généralisa, les actionnai- 
res eux-mêmes y prenant part. L'un des directeurs, M. A. 
de La Valette, qui était lui-même un des retardataires, es- 
saya d'emporter la position par des coups d'autorité. Con- 
damné par un tribunal arbitral, il obtint du gouvernement 
valaisan la mise sous séquestre du chemin, dont il fut nommé 
l'un des administrateurs. Le conseil d'administration , 

5 
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appuyé parles actionnaires libérés, demanda l'intervention 
du conseil fédéral, qui présida à une transaction, en obte- 
nant quelques adoucissements aux mesures prononcées con- 
tre les actionnaires en retard, qui, la plupart, furent exécu- 
tés en définitive, car ils avaient voulu faire une spéculation, 
devenue impossible par la dépréciation de leurs titres, et 
ils étaient hors d'état de compléter leurs versements. Le 
fondateur de l'entreprise, M. A. de La Valette, accusé ou- 
vertement par ses collègues d'avoir été la cause essentielle 
des désastres de la compagnie \ fut mis de côté ; ses collè- 
gues, auxquels il reprochait d'avoir arrêté les travaux pour 
jouer à la bourse avec les capitaux de l'entreprise, furent 
aussi évincés ; le conseil d'administration se reconstitua ; au 
lieu d'un comité de direction de trois membres, il nomma 
un directeur-général, et se remit à l'œuvre. Mais la position 
était trop gâtée pour pouvoir être relevée. Après trois années 
de tentatives de tout genre, la compagnie, à bout de res- 
sources, fut déclarée en faillite le 6 juillet 1865, et la li- 
quidation du chemin commença. Pendant deux ans , le 
tronçon achevé a été exploité en régie. Enfin toutes les 
propriétés immobilières de la compagnie et ses conces- 
sions, soumises à un nouveau cahier des charges pour 
le parcours valaisan , ont été adjugées aux enchères pu- 
bliques pour un peu plus de 4 000 000 fr. à M. Adrien 
de La Valette, qui en est de nouveau maître et en a repris 

* Voir sur ce point leur mémoire au conseil fédéral, qui est un véritable 
réquisitoire et où sont énumérées avec détails toutes les charges contre M. de 
La Valette. Qu'y avait-il de fondé dans ces accusations et dans celles par les- 
quelles M. de La Valette a répondu à ses adversaires? Je l'ignore et n'ai pas, 
heureusement, à m'en constituer le juge. Je ne puis et ne veux que rappeler 
des débats bruyants, impossibles à omettre dans l'histoire de la compagnie, 
et qui, basés ou non sur des faits réels, donnent la plus triste idée des hom- 
mes qui y ont pris part. 
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possession depuis le 1 er août 1867. D'après le nouveau ca- 
hier des charges dressé par le gouvernement du Valais, la 
nouvelle compagnie devait recommencer les travaux dans 
les six mois après l'adjudication, c'est-à-dire le 1 er février 
1868, et livrer à l'exploitation la section de Sion à Sierredans 
le délai d'un an, Sierre à Louèche, en deux ans, ou le 1 er fé- 
vrier 1870, Louèche à Viége en trois ans, et enfin Viége à 
Brigue après quatre ans, ou le 1 er février 1872. Le premier 
tronçon, de Sion-Sierre, déjà en grande partie construit, a 
été achevé et ouvert à la circulation avec grand renfort de 
réclames et de bruyante publicité ; les travaux se poursui- 
vent, mais bien lentement, sur la section suivante de Sierre- 
Louèche, qui ne sera probablement pas ouverte dans le dé- 
lai fixé, et la compagnie vient de conclure un traité avec 
l'état du Valais pour combiner le diguement du Rhône avec 
la construction du chemin de fer sur la troisième section, de 
Louèche à Viége. L'état se charge de tout le travail moyen- 
nant une somme que la compagnie aura à lui payer pour 
chaque kilomètre de chemin achevé et les rails posés. Si 
les paiements auxquels s'est engagée la compagnie s'effec- 
tuent régulièrement, il y a lieu de croire que le gouver- 
nement du Valais mènera à bonne fin la double opération 
dont il s'est chargé et qui , sans cette combinaison, aurait 
probablement subi bien des retards. 

Quelle est la situation financière réelle de l'entreprise ? 
Elle paraît être enveloppée d'une obscurité de mauvais 
augure. Il ne semble même pas qu'il existe une compa- 
gnie dans le sens ordinairement attaché à ce mot, mais que 
l'affaire est entre les mains de quelques spéculateurs fran- 
çais, et peut-être anglais. Un emprunt à primes, qu'on a 
cherché à faire passer à l'étranger pour plus ou moins ga- 
ranti par la confédération suisse, et dont les annonces au- 
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raient mérité peut-être quelque intervention du gouverne- 
ment fédéral, a été émis au nom de la ligne d'Italie. Dans 
quelle mesure a-t-il réussi ? On ne le sait. La compagnie 
a pu faire la preuve qu'elle possédait les ressources néces- 
saires pour exécuter le tronçon actuellement en construc- 
tion de Sierre à Louèche, et pour le reste, le conseil fédéral 
n'a ratifié les concessions qu'après l'accord intervenu avec 
l'état du Valais, par lequel ce dernier se charge de l'exé- 
cution de la partie de la ligne comprise entre Louèche et 
Viége. Enfin, le premier tirage du fameux emprunt, qui 
devait se faire le 15 juillet dernier, a été suspendu jusqu'à 
des temps plus propices. 

Mais si tous mes efforts pour obtenir une connaissance 
exacte de la situation financière de l'entreprise ont été in- 
fructueux, j'ai pourtant réussi à me procurer un document 
tout récent, fort curieux, qui ne laisse pas d'y jeter quelque 
lumière. C'est la «Quatorzième brochure de la compagnie 
anonyme des chemins de fer de la ligne internationale 
d'Italie par le Simplon. » Que disent les treize brochures 
qui l'ont précédée ? Il serait fort intéressant de le sa- 
voir, mais je n'ai pu les trouver, ce qui s'explique par 
le fait qu'elles sont adressées aux souscripteurs d'obliga- 
tions, qui ne paraissent pas foisonner en Suisse. Quoi qu'il 
en soit, cette dernière brochure, datée de Paris, 19 octobre 
1869, où l'on reconnaît aisément le style de M. de La Va- 
lette , est tout à la fois justificative et polémique. Desti- 
née à expliquer aux porteurs d'obligations pourquoi le pre- 
mier tirage, de 3200 de ces titres, avec primes, n'a pas eu 
lieu, elle commence par faire un tableau magnifique des 
chances d'avenir de la ligne du Simplon, dont « l'achève- 
ment complet est si bien assuré maintenant.... Tous les 
journaux politiques (français), sans distinction d'opinion, 
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lit-on ensuite, ont reconnu que l'exécution de la voie fer- 
rée du Simplon était le complément obligé du percement de 
Tisthme de Suez, qu'elle devait être considérée comme une 
œuvre nationale (française) qui obtiendrait nécessairement 
le concours et l'appui de tous les hommes jaloux de la pros- 
périté du pays. » Après ce préambule, la brochure donne 
des informations qui seraient fort encourageantes si elles ne 
reposaient sur de pures illusions. On fait miroiter devant 
les souscripteurs la certitude de l'appui du gouvernement 
français, de la Suisse et de l'Italie, pour le percement du 
Simplon, qui ne peut s'exécuter que par le concours des 
trois états. On représente que dans ces pays, en Suisse et en 
Italie comme en France, l'opinion publique, d'abord indé- 
cise, est complètement revenue au.Simplon. On ajoute que 
« depuis plusieurs jours les journaux suisses signalent avec 
sympathie le développement donné aux travaux de la com- 
pagnie, malgré les retards dans les expropriations, retards 
indépendants de la volonté de l'administration. » Dans peu 
de temps les lignes d'abords seront terminées des deux cô- 
tés du Simplon, qui pourra être traversé provisoirement 
par un système quelconque. Les titres de la compagnie « ne 
tarderont pas à être classés parmi les meilleures valeurs 
de chemins de fer. » Il faut certainement que le rédacteur 
de la brochure soit bien convaincu de l'ignorance de ses 
lecteurs pour oser leur dire de semblables choses. 

Pourtant, ce sont les explications financières qui sont sur- 
tout intéressantes. Longues, diffuses, embarrassées, plei- 
nes de hors d'œuvres et de polémique, il n'est pas très fa- 
cile de s'y retrouver, mais cela même est instructif. Voici, 
en résumé, ce que j'ai cru en comprendre. Les acquéreurs 
nouveaux de la ligne d'Italie, prévoyant sans doute qu'il se- 
rait inutile d'émettre de nouvelles actions, ou que, s'ils en 
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plaçaient un nombre suffisant, ils risquaient d'être évincés 
par les nouveaux actionnaires qui auraient évidemment 
voulu avoir une administration de leur choix, s'arrêtèrent 
à une combinaison à laquelle on ne peut refuser le mérite 
d'être ingénieuse. Ils ouvrirent une souscription d'obliga- 
tions d'un genre spécial. Ces obligations, non-seulement 
portaient intérêt, mais elles devaient être remboursées par 
tirages annuels, avec primes, et en outre chacune d'elles 
avait droit à une action libérée de la compagnie. Ces condi- 
tions magnifiques offertes au bon public ne paraissent pas 
l'avoir alléché, car l'administration dut chercher à se dé- 
faire de ses titres par gros lots en s'adressant à des spécula- 
teurs. C'est ainsi qu'elle signa avec le banquier J. David, 
propriétaire et directeur du journal l'Union des actionnaires, 
deux traités par lesquels elle lui cédait, dans le premier 
25000 obligations à 240 fr. (total six millions de francs) 
avec remise du 1 %• « Les mêmes conditions et d'autres 
avantages accessoires lui avaient été consentis sur le second 
traité, plus considérable encore (sic).» 

La compagnie croyait avoir trouvé l'homme qu'il lui 
fallait. M. J. David était sans doute un banquier nouveau, 
mais grâces à son journal, à des brochures tirées à un 
million d'exemplaires, il «faisait» des affaires en grand. 
« Avant cette tentative d'émission (du Simplon), dit la bro- 
chure, c'étaient les Eaux de Nîmes, l'Orléans à Châlons, 
le Crédit foncier suisse, l'Isthme de Suez, le chemin de 
fer de Honduras, dont il avait pris de très grosses parties, 
enfin les obligations de la ville de Paris, dont il avait aussi 
accaparé ferme quarante mille titres. » Il semble toutefois 
que M. David n'avait pas grande confiance dans l'affaire 
où il s'était engagé et dans les bénéfices qu'il s'en était pro- 
mis, car, quoique pressé de s'en occuper, il ne le fit point, 
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et tout à coup, après six mois de délais, il ouvrit dans son 
journal les hostilités contre la compagnie pour la forcer à 
entrer en arrangement avec lui, dit-elle. Il l'accusait de su- 
prême incapacité , affirmait qu'elle n'avait ni actif, ni ca- 
pital, et en demandait la liquidation. Il s'adressa aux sous- 
cripteurs d'obligations pour les amener à sa manière de 
voir. 

La compagnie lui intenta un procès , qu'il a perdu ré- 
cemment. Le tribunal l'a condamné à payer à la compa- 
gnie 2500000 fr., montant des deux premiers versements 
sur les 25 000 obligations souscrites , ce qui le rend dé- 
biteur de tout le reste, soit six millions en totalité. M. J. 
David en a immédiatement appelé. De son côté, la compa- 
gnie a renoncé à poursuivre l'exécution du second traité, 
parce qu'il faudrait un nouveau procès qui forcerait à 
payer des frais d'enregistrement considérables. Le défaut 
de versement de M. David, tel est le motif qui a empêché 
la compagnie de procéder au tirage des 3200 obligations ; 
la brochure le répète à satiété. Or ce motif jette un singulier 
jour sur la position financière de la compagnie. Autant que 
je puis le calculer, le remboursement que ce tirage imposait 
à la compagnie ne devait pas excéder un million de francs, 
et Ton peut en inférer avec quelque certitude qu'elle ne 
possédait pas même cette somme, ni les moyens de se la 
procurer en dehors de sa créance contre M. David. Car, 
en cas pareil, il est élémentaire qu'une entreprise qui ne 
veut pas déprécier ses titres et ruiner son crédit fait l'im- 
possible pour tenir ses engagements à la lettre, même au 
prix de grands sacrifices , surtout lorsqu'il reste à placer 
des obligations pour une somme très considérable, dépas- 
sant probablement la moitié du capital social, fixé à 40 mil- 
lions. La conclusion qui ressort avec quelque évidence de 
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la brochure justificative de la compagnie à ses souscrip- 
teurs, c'est que la position financière de l'entreprise est des 
moins brillantes, et Ton a quelque peine à comprendre 
qu'elle ait pu fournir les preuves exigées par le gouverne- 
ment fédéral. D'un autre côté, il est certain que l'état du 
Valais ne s'est point porté garant pour le capital nécessaire 
à l'achèvement de la ligne sur son territoire. Quelles sont 
donc les perspectives d'avenir de la compagnie? Peut-être 
est-il permis d'en juger d'après le passé, que quelques 
chiffres permettront d'apprécier. 

Le capital actions souscrit à l'origine était de 25 millions, 
dont il n'a été réellement versé que 13310 000 fr., et le 
capital obligations s'est élevé à 15 500 000 fr. En tout, dé- 
duction faite de versements non effectués sur obligations, 
une somme de 28710000 fr. La ligne de Bouveret-Sion, 
comprenant 64 kilomètres (plus exactement 63 3 /*) a coûté 
17 800000 fr. ou 279200 fr. par kilomètre. En totalité, 
la compagnie a dépensé , pour frais de premier établisse- 
ment, en Valais et en Italie, 19 661 255 fr. Le reste du ca- 
pital a été absorbé par la perte sur l'exploitation pendant 
cinq ans (près de 700000 fr.), par des intérêts qui dépas- 
sent 10000000 fr., par l'administration pour 2 000 000 fr. 
Encore la compagnie a-t-elle bénéficié, pour 4700 000 fr. à 
peu près, des versements faits sur actions exécutées et an- 
nulées ; sans cette ressource, elle aurait dû déposer son 
bilan beaucoup plus tôt. Pendant que l'entreprise était en 
liquidation et que ses lignes, placées sous séquestre, 
étaient exploitées par une régie, elles ont donné, au lieu 
d'une perte, un petit bénéfice qui s'est élevé, pour 25 mois, 
. à 163 298 fr. 16 cent. L'ouverture du tronçon de Sierre a 
augmenté les recettes nettes. L'exploitation est conduite 
aujourd'hui avec économie, et la plupart des employés sont 
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suisses, ce qui n'était pas le cas dans la période antérieure 
à la faillite. 

Qu'y a-t-il à espérer d'une semblable situation? En 
Suisse, je n'en connais pas d'aussi sombre. Alors même 
que la compagnie se trouverait entre les mains les plus ca- 
pables, inspirant la plus entière confiance, et qu'elle n'aurait 
à lutter contre aucune difficulté financière, son avenir de- 
vrait inspirer les craintes les plus sérieuses. En effet, le 
produit net de sa ligne, réduite au parcours valaisan, ne 
pourra pas de longtemps suffire à payer les intérêts d'une 
dette comme celle dont la compagnie veut se charger, et 
encore moins à en rembourser graduellement le capital. 
Assurément, sous l'influence de cette voie de communica- 
tion, le Valais, qui renferme de grandes ressources natu- 
relles, se développera avec le temps, mais il y faudra bien des 
années, et jamais peut-être il n'alimentera le chemin assez 
pour que les capitaux qui y ont été enfouis obtiennent une 
rémunération suffisante. La première compagnie n'y avait 
d'ailleurs jamais compté. Elle a déclaré mainte et mainte 
fois que sa seule raison d'être était le passage du Sim- 
plon, et qu'elle ne pouvait entreprendre et achever la 
traversée des Alpes qu'avec des subventions des états 
intéressés, assez fortes pour couvrir la presque totalité 
du coût. Or, ces subventions paraissent plus impossibles 
qu'elles ne l'ont jamais été. L'Italie, dont les finances . 
sont obérées , qui a fait de grands sacrifices pour le 
Mont-Cenis , ne donnera de subventions qu'à un passage 
qui la mettra en rapports plus directs avec l'Allemagne. 
C'est pour cela même qu'elle a choisi le Gothard, et 
elle n'ouvrira pas son trésor deux fois. Les compagnies 
de chemins de fer italiennes sont dans la même position et 
ne. feront pas de sacrifices en faveur du Simplon. La 
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France n'y est guère intéressée, à son point de vue. Tous 
les percements des Alpes sont défavorables au port de 
Marseille, et l'on trouvera en France que c'est bien assez 
déjà d'avoir le Mont-Cenis, d'autant plus qu'une compagnie 
puissante, celle du Paris-Lyon-Méditerranée, est hostile, 
et luttera, avec succès sans doute, contre toute participa- 
tion financière du gouvernement français, laquelle ne serait 
donnée que si celui-ci y voyait un intérêt politique, qui ne 
pourrait être qu'hostile à la Suisse. Même si le Simplon 
était percé, la compagnie du Paris-Lyon aurait le moyen de 
lui enlever la plus grande partie du trafic de l'ouest et du 
nord-ouest qui lui reviendrait naturellement, et elle ne 
s'en ferait pas faute. Il ne reste donc en faveur du passage 
que la Suisse occidentale, directement intéressée au per- 
cement, mais qui ne possède pas à beaucoup près des res- 
sources financières assez considérables pour l'achèvement 
d'une si grande entreprise, et d'autant moins que ses com- 
pagnies de chemins de fer, également intéressées, sont dans 
une situation qui ne leur permettrait pas de faire le moin- 
dre sacrifice. Aussi longtemps d'ailleurs que la ligne valai- 
sanne sera entre les mains de la compagnie actuelle, toute 
subvention serait une erreur, qui ne sera pas commise en 
Suisse. En effet, cette compagnie, qui n'a que peu d'argent 
et moins de crédit, est complètement hors d'état d'achever 
cette grande œuvre. Elle en est même le grand obstacle, 
et ce qui est pire, elle est un danger réel, car dans l'état 
où elle se trouve, avec une base financière comme la sienne, 
nul ne peut prévoir les combinaisons que pourront entraî- 
ner des nécessités, prochaines selon toute apparence. Déjà 
la compagnie cherche à exploiter en France les sentiments 
de rivalité contre la Prusse, tout en s'efforçànt de faire 
considérer le percement du Simplon comme une entre- 
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prise nationale française. Dans sa brochure à ses souscrip- 
teurs dont j'ai parlé précédemment, la compagnie cite tout 
au long une circulaire qu'elle a adressée récemment aux 
chambres de commerce de l'empire, et dont je détache des 
passages comme les suivants : 

« Si, en présence de l'ouverture du canal de Suez, presque en- 
tièrement construit avec des capitaux français, la France manquait 
de prévoyance, d'initiative, d'activité, ses capitaux auraient servi à 
donner à la Prusse la position qui appartient pour une si grande 
part à notre commerce, à notre influence.... 

» Il est facile de comprendre toute l'importance que la Prusse 
et l'Allemagne attachent à l'exécution de la voie ferrée du Saint- 
Gothard. 

> Mais l'exécution du Saint - Gothard sans l'achèvement du 
Simplon, c'est pour la Prusse la conquête de la supériorité com- 
merciale, conquête bien autrement importante que celle d'une 
nouvelle province, d'un nouvel état: c'est le déplacement à son 
profit de l'axe commercial et politique en Europe. > 

Toute la circulaire n'est que le développement de ces 
idées. Il me suffit d'y avoir rendu attentif en Suisse. 

Faut-il conclure de la position actuelle de la compagnie 
que le Simplon n'a plus aucune chance? Je n'irai certes pas 
jusque-là. Ce passage sera traversé une fois ou l'autre par 
une voie ferrée, mais on ne pourra y travailler que lorsque 
les propriétaires actuels auront été écartés et remplacés 
par une compagnie sérieuse. Encore faudra-t-il de deux 
choses l'une: ou bien que l'on découvre quelque moyen 
peu coûteux de traverser la montagne, ce qui est loin d'être 
impossible ; ou que tous les chemins de fer de la Suisse 
occidentale, y compris ceux du Valais, soient réunis entre 
les mains d'une seule compagnie, qui ait liquidé absolu- 
ment tout le passé, et qui offre une situation financière 
assez favorable pour engager la confiance du public et obte- 
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nir des capitaux privés un appui suffisant pour mener à 
bonne fin l'entreprise. L'opération serait, je le pense, ré- 
munératrice, car l'établissement d'un chemin de fer à tra- 
vers le Simplon est possible financièrement pour une com- 
pagnie qui posséderait les lignes d'abords, des deux côtés, à 
une distance un peu considérable. Mais les chemins qui cons- 
titueraient un réseau suffisant devraient nécessairement, 
pour obtenir les fonds dont ils auraient besoin, réduire 
fortement leur capital actuel d'établissement, c'est-à-dire 
considérer leurs actions comme perdues pour une somme 
plus ou moins forte selon les compagnies. L'une et l'autre 
de ces alternatives paraissent d'ailleurs d'une réalisation 
difficile et éloignée ; l'entreprise ne pourrait avoir des ré- 
sultats tout à fait brillants qu'à la condition de posséder 
un réseau qui s'étendît jusqu'aux frontières septentçionales 
de la Suisse, et qui permît de lutter efficacement contre le 
Paris-Lyon-Méditerranée ; aussi le percement prochain du 
Simplon ne me paraît-il praticable que par la combinaison 
dont j'aurai à parler plus lard. 



II 



On vient de voir quelle est la position des chemins de 
fer suisses. Elle n'est guère encourageante. De neuf entre- 
prises distinctes, deux seulement ont prospéré, mais sont 
menacées, beaucoup plus peut-être qu'elles ne s'en doutent 
elles-mêmes. Toutes les autres, à des degrés divers, ont été 
ruineuses pour leurs actionnaires ; une a dû se liquider 
et être reprise par l'état, deux autres ont traversé la fail- 
lite. J'ai signalé, pour chaque compagnie, les causes spé- 
ciales qui ont entraîné sa ruine, mais il existe pourtant des 
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causes générales qui ne peuvent être passées sous silence 
et dont il est bon de se rendre compte en vue de l'avenir. 

Il résulte du rapide examen auquel je viens de me livrer, 
que les deux seules compagnies qui aient réussi jusqu'à 
présent sont celles qui ont été dès l'originepurementsuisses, 
et qui ont trouvé dans le pays même l'appui moral et les 
capitaux dont elles avaient besoin. N'ayant à lutter ni con- 
tre des populations qu'elles s'efforçaient de servir, ni contre 
des difficultés financières, elles ont établi leurs lignes dans 
d'excellentes conditions, rapidement, avec une dépense 
modérée, et elles en ont organisé l'exploitation avec un 
soin qui a obtenu sa récompense. Cependant le succès du 
Nord-est et du Central ne tient pas uniquement à ces avan- 
tages, mais en bonne partie au fait qu'ils ont considéré 
leur entreprise comme une affaire, évitant autant que pos- 
sible d'y mêler la politique et les rivalités cantonales, et, à 
part l'Union suisse, ce sont aussi les seules compagnies 
qui aient obtenu dès le début des concessions sur le terri- 
toire de plusieurs cantons, avantage énorme, parce qu'il 
leur donnait des lignes complètes en elles-mêmes, et non 
de simples tronçons dépendant plus ou moins d'autres 
chemins. 

Quant aux autres lignes, sauf celles de l'état de Berne 
et du Jura industriel, toutes ont été entre les mains de 
compagnies, ou complètement étrangères, comme celle du 
Simplon, ou plus ou moins dominées par des capitalistes 
étrangers, comme l'Ouest, le Franco-suisse, le Lausanne- 
Fribourg et l'Union, et toutes ont été malheureuses. On peut 
dire, sans doute, que c'est parce qu'elles ont été malheu- 
reuses et incapables de poursuivre leur œuvre par elles- 
mêmes qu'elles se sont vues contraintes de rechercher 
l'appui de capitaux étrangers, ce qui est vrai. Mais on ne 
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saurait nier non plus que l'introduction de cet élément 
n'ait constamment aggravé le mal qu'il devait guérir, et 
qu'une bonne partie de l'insuccès qui les a atteintes ne soit 
le résultat, à des degrés divers, de l'influence étrangère qui 
les a dominées, et dans la mesure même où cette action 
s'est imposée. Le fractionnement, les rivalités et les luttes 
qui en ont été la conséquence n'ont pas été moins fatales 
peut-être. 

Je sais qu'une partie du public suisse a vu sans déplaisir 
le désastre de compagnies qui, alors qu'elles se croyaient 
prospères, ont tout fait, volontairement ou involontaire- 
ment, pour provoquer l'hostilité des populations, et j'avoue 
pour ma part que je me console sans peine de ne pas voir 
des capitalistes étrangers traiter la Suisse en pays conquis, 
en nous faisant sentir le poids de leur monopole. A leur 
ruine, nous avons gagné d'être un peu mieux traités à di- 
vers égards ; on a senti le besoin de nous ménager. C'est 
une compensation, mais c'est la seule. Lorsqu'on se réjouit 
d'avoir obtenu des chemins de fer en partie aux dépens de 
l'étranger, on a doublement tort : — tort au point de vue 
de la justice, comme à celui des vrais intérêts du pays. 
D'abord, toutes les fois qu'un capital est dilapidé, c'est-à- 
dire employé d'une manière improductive, il y a perte pour 
la société tout entière, et particulièrement pour la contrée 
où le capital s'est perdu. C'est un instrument de travail et 
une force qui ont disparu, et tous en sentent les effets dans 
une certaine mesure. Or le capital que nos chemins de fer 
ont ainsi absorbé sans fruit, dans de misérables luttes, 
dans les embarras qui en ont été la conséquence, dans une 
gestion inhabile et parfois malhonnête, ce capital est rela- 
tivement énorme, et, d'une manière ou d'une autre, c'est 
la Suisse qui l'a payé ou qui le paiera. On croit que ce sont 
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des capitaux étrangers qui se sont perdus. Cela est vrai en 
partie pour la première perte, celle des actionnaires, bien 
que probablement plus de la moitié de celle-ci soit retom- 
bée sur des capitalistes suisses, mais c'est une grande er- 
reur de croire qu'elle a été la seule. Il en est une autre, 
plus inaperçue, et non moins réelle, qui a été beaucoup 
plus considérable, et que le pays a supportée tout en- 
tière. 

Si Ton examine avec attention la situation de nos che- 
mins de fer, on découvrira bientôt que leur ruine les a em- 
pêchés de rendre les services qu'ils pouvaient rendre, et a 
ainsi paralysé dans une grande mesure le développement 
qu'ils devaient provoquer dans le pays. Chargés d'un ca- 
pital écrasant, ayant peine à suffire aux intérêts de leurs 
emprunts, ils ont été contraints d'user d'une sordide éco- 
nomie dans l'organisation de leur service, de se limiter 
partout au strict nécessaire, et de ne faire que les dépenses 
immédiatement productives. Au lieu d'abaisser leurs tarifs 
pour stimuler le trafic, comme a fait le Nord-est sur une 
partie de ses lignes, elles ont exigé les prix les plus élevés 
qui leur fussent permis et ont même demandé et obtenu 
sur plusieurs lignes des surtaxes de nature à le paralyser. 
Le nombre des trains a été réduit autant que possible ainsi 
que leur vitesse; le service est devenu insuffisant et sou- 
vent mauvais, provoquant, faute d'un personnel assez bon 
et nombreux, des retards incessants ; les trains de nuit, qui 
sont le complément indispensable de tout bon service, 
n'ont pu être établis, et les trains express n'existent que 
sur quelques lignes, en très petit nombre et en partie seu- 
lement pendant la saison d'été. Le service des marchan- 
dises n'est pas moins défectueux sur les lignes malheu- 
reuses : cherté et lenteur des transports, manque de soins 
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donnés aux marchandises et avaries fréquentes sans qu'il 
y ait la plupart du temps possibilité de réclamer, telles 
sont, là aussi, les conséquences d un personnel insuffisant, 
peut-être mal payé, à coup sûr fréquemment mal choisi. 
Si Ton pouvait calculer toutes les pertes directes et indi- 
rectes qui en sont résultées, on cesserait d'admettre que les 
actionnaires seuls ont été atteints. 

Là ne se borne pas le mal. La ruine de la plupart des 
compagnies suisses a détruit la confiance dans l'avenir des 
entreprises du même genre, de sorte que non seulement le 
réseau intérieur n'a pas pu se développer, mais que les 
grandes lignes elles-mêmes n'ont pu être achevées. Plu- 
sieurs de nos chemins ont été construits en vue des pas- 
sages des Alpes. Cette issue vers le midi constituait leur 
raison d'être comme grandes lignes, et justifiait un premier 
établissement fait dans des conditions meilleures et plus 
coûteuses; c'est ce qui pourrait encore les sauver et les 
rendre rémunératrices. Mais personne n'a plus de con- 
fiance; les compagnies sont ruinées, impuissantes par leur 
fractionnement, et celles qui auraient surtout besoin de ce 
complément sont aujourd'hui menacées de se le voir enle- 
ver pour longtemps, au bénéfice apparent de compagnies 
plus prospères, par le percement du Saint -Gothard, qui 
rendra évidemment plus difficile et moins productif l'éta- 
blissement de chemins à travers d'autres passages. 

Quant au réseau intérieur, il a subi par les mêmes cau- 
ses un temps d'arrêt marqué qui n'a pas été moins fâcheux. 
Plusieurs contrées, qui ont un besoin urgent de voies fer- 
rées pour ne pas dépérir, ne peuvent, même en s'imposant 
de grands sacrifices, trouver des compagnies qui veuillent 
se charger de les construire, et n'ont elles-mêmes ni assez 
de confiance, ni assez d'énergie ou d'habileté pour se met- 
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tre à l'œuvre et construire par leurs propres forces les li- 
gnes dont elles ont besoin, ce qui serait, dans la plupart 
des cas, la vraie solution, si Ton savait se mettre dans la 
vérité de la situation et vouloir des chemins locaux et éco- 
nomiques, au lieu de grandes lignes, incapables de se sou- 
tenir par elles-mêmes et qui engouffreront de nouveau des 
capitaux improductifs. Maintenant que le souvenir des dé- 
sastres passés commence à s'atténuer, un mouvement dans 
ce dernier sens se manifeste sur plusieurs points ; on cher- 
che à construire des chemins qui feraient concurrence à 
des lignes dont le trafic actuel est déjà insuffisant, et il ne 
peut en résulter que de nouvelles ruines pour tout le 
monde. 

Ainsi les compagnies n'ont pas souffert seules. La Suisse 
a payé largement les pertes qui les ont atteintes, soit par 
les défectuosités de leur service, soit par l'arrêt qui s'est 
produit dans le développement de son réseau. Elle a assu- 
rément gagné beaucoup à l'établissement des chemins de 
fer tels qu'ils existent. Selon M. Bonna, le résultat général 
a été celui-ci : 

« 1. Pour les cantons, une augmentation énorme de la valeur 
territoriale et par suite de la fortune publique, — une économie 
importante dans l'entretien des routes principales, qui a permis 
la création ou le meilleur entretien d'une quantité de routes se- 
condaires, — une surveillance beaucoup plus efficace dans toutes les 
parties de l'administration cantonale par suite de la facilité des 
communications, — une régularité et une économie notables dans 
l'approvisionnement du pays, ce qui est une affaire de la plus 
haute gravité pour les territoires qui importent beaucoup plus 
qu'ils n'exportent, — enfin pour les individus, tous les avantages 
inhérents à la construction de voies de transport reconnues au- 
jourd'hui indispensables pour la prospérité des nations. 

» Pour la confédération, une augmentation de près de 1 200 000 fr. 
dans le produit brut des postes, et de 500 000 fr. dans celui des 

6 
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télégraphes; ce qui a permis d'améliorer le service et d'en éten- 
dre les avantages jusque dans les localités les plus reculées; — et 
une plus-value de 3 150 000 fr. dans le produit des péages, qui a 
créé pour ainsi dire la force et le crédit de la confédération tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. — Si l*on ajoute à ces résultats, qui 
proviennent pour la plus grande partie, si ce n'est pour la tota- 
lité, de la création des chemins de fer, les avantages immenses 
résultant tant au point de vue militaire qu'au point de vue admi- 
nistratif, l'on pourra facilement en conclure qu'en équité, si ce 
n'est en droit, la confédération doit beaucoup aux compagnies, 
surtout à celles dont les résultats financiers ont été malheureux. » 

Il y a du vrai dans ces affirmations, mais elles sont exa- 
gérées et ne disent pas tout. Les bénéfices que les cantons 
ont obtenu, plusieurs d'entre eux les ont payés directe- 
ment par des subventions, considérables pour eux, et qui 
ont obéré leurs finances. Presque partout les impôts ont 
dû être augmentés dans des proportions senties. Les terres 
n'ont augmenté de valeur que sur quelques points ; elles 
ont plutôt baissé dans beaucoup de contrées, même dans 
le voisinage de voies ferrées, et beaucoup plus fortement 
ailleurs, ce qui s'explique parla concurrence des produits 
étrangers, qui tend à abaisser le niveau général des prix. 
Enfin l'assertion que la Suisse doit beaucoup, « surtout aux 
compagnies dont les résultats financiers ont été malheu- 
reux, » est une hérésie économique énorme, comme j'ai 
essayé de le montrer : ce sont ces compagnies qui ont pa- 
ralysé et atténué la meilleure partie des bénéfices dont les 
chemins de fer sont habituellement la source. Il en existe 
une preuve très simple et très directe. Lorsqu'un chemin 
de fer sert à développer la richesse publique, c'est lui qui 
en a les premiers avantages et les plus considérables ; il se 
nourrit de l'activité qu'il produit. Or, quand son trafic ne 
se développe pas, — le trafic et non le transit, — quand 
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son mouvement et ses recettes demeurent stationnai res ou 
reculent, on peut être certain qu'il ne sert pas à l'accrois- 
sement de la richesse publique, ce qui est précisément le 
cas, dans une mesure plus ou moins forte, de tous les che- 
mins de fer malheureux. Ce sont les lignes prospères qui 
sont utiles au pays, non-seulement parce qu'elles le ser- 
vent le mieux, mais parce qu'elles rendent leur capital pro- 
ductif, stimulent l'esprit d'entreprise, montrent le chemin 
du succès et donnent confiance aux capitaux. Si, en dépit 
de tout, les chemins de fer ont été la source d'avantages 
que je ne veux point nier, on peut se faire une faible idée 
de la proportion dans laquelle ces bénéfices se seraient ac- 
crus si toutes nos lignes avaient été construites et exploi- 
tées dans de bonnes conditions, et si l'on avait pu par cela 
même les achever, les compléter et les développer. 

La législation de la Suisse y a mis un obstacle qu'il n'est 
pas permis d'ignorer. En renonçant, soit à construire elle- 
même, soit à donner des concessions, dont le droit a été 
abandonné aux cantons, la confédération a provoqué di- 
rectement l'état de choses existant. Les cantons, maîtres 
presque absolus sur leur territoire, voulant assez naturel- 
lement obtenir autant de voies ferrées que possible, et 
ayant parfois des intérêts opposés et inconciliables, ont 
posé leurs conditions aux compagnies qui se présentaient, 
cherchant à accaparer le trafic en leur faveur et à mettre 
de côté les concurrences. Les gouvernements, prenant ainsi 
fait et cause pour les compagnies qu'ils patronaient, sont 
entrés avec elles dans la lutte, qui a produit les résultats 
que l'on sait : plusieurs compagnies n'ont de chemins que 
sur le territoire d'un seul canton et ont fait de mauvaises 
affaires, soit parce qu'elles ne possèdent que des tronçons 
trop peu étendus et qui manquent de véritables têtes de 
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lignes, soit parce qu'il s'est établi à côté d'elles des con- 
currences qui leur enlèvent une partie notable de leur tra- 
fic et que les lignes rivales se sont fait une guerre désas- 
treuse pour tous. 

Il y a eu un temps où l'on a célébré les bienfaits de cette 
liberté, et où l'on y a vu le correctif indispensable du mo- 
nopole de fait que l'on accorde aux chemins de fer. L'expé- 
rience a démontré, je pense, d'une manière catégorique, 
que ces principes ne sont pas vrais, tout simplement parce 
que la liberté n'est pas et ne peut pas être appliquée aux 
chemins de fer comme à l'industrie privée en général. 
L'industrie ordinaire est affaire de droit commun ; elle 
n'est pas un service public qui ait besoin de privilèges, 
et il est dans son intérêt, comme dans celui de la société, 
qu'elle soit entièrement libre. Si une industrie fait de grands 
bénéfices, les capitaux et les activités s'y jettent aussitôt 
et font baisser le prix de la marchandise. Les concurrents, 
pour gagner ou maintenir leur terrain, sont forcés de fabri- 
quer avec économie, de perfectionner leurs outils et leurs 
produits, lutte féconde où s'accroît la richesse et le bien- 
être de tous. Les chemins de fer sont dans une position 
très différente. Ils ne peuvent subsister sans des privilèges 
et un monopole de fait ; attachés au sol, incapables de se 
transformer selon les circonstances, ils peuvent dans une cer- 
taine mesure, assez considérable, il est vrai, développer leur 
trafic en servant bien leur public, mais l'habileté la plus 
consommée trouve ici ses limites, et si le mouvement est 
insuffisant, si les bénéfices disparaissent, tous les progrès 
en sont arrêtés du coup. Que l'on établisse plusieurs lignes 
parallèles pour se disputer un trafic qui ne peut faire vivre 
qu'un seul chemin, et la concurrence, bien loin de servir 
le public, aura pour effet inévitable d'amoindrir le service 
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de chacune des lignes concurrentes et d'empêcher qu'au- 
cun ne devienne bon. C'est ce que nous avons vu en Suisse. 
Lorsque les lignes rivales ont été ruinées, elles se sont réu- 
nies pour supprimer la concurrence, restreindre leur ex- 
ploitation au plus strict nécessaire, et ne donner au public, 
à tous égards, qu'un minimum de facilités, au lieu du maxi- 
mum que devait lui procurer la concurrence. 

Quand on examine de plus près encore, on voit que la 
liberté est inapplicable aux chemins de fer par deux côtés 
distincts. D'abord un chemin de fer qui ne forme pas un 
réseau complet et étendu, ou qui n'est pas le trait d'union 
nécessaire entre deux réseaux, se trouve presque toujours 
dans une infériorité marquée, et se voit enlever une bonne 
partie du trafic qui devrait lui revenir, sans qu'il lui soit 
possible de défendre son terrain. En second lieu, on verra 
toujours les compagnies privées choisir les grandes lignes 
de communication, se les disputer, s'y faire concurrence 
même, et négliger les petits affluents, les embranchements 
moins productifs, mais qui rentrant dans un réseau étendu, 
servent à vivifier les lignes principales et sont en réalité 
très productifs, bien que souvent ils ne puissent pas vivre 
par eux-mêmes et d'une manière indépendante, et que, pris 
à part, leur exploitation puisse paraître onéreuse. 

Sur le premier point, j'ai déjà cité des exemples. Les 
chemins de la Suisse occidentale voient un trafic considé- 
rable, qui leur appartiendrait naturellement, passer de 
l'autre côté du Jura par les lignes du Paris-Lyon et entrer 
en Suisse par Bâle au lieu de Genève. Que ces chemins et 
ceux du Central appartinssent à la même compagnie, et ce 
détournement deviendrait impossible. Des détournements 
analogues se font sur d'autres points, au détriment d'autres 
lignes suisses, et se feront toujours davantage si l'état ac- 
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tuel de fractionnement subsiste, parce qu'il y a toujours 
quelque chemin suisse qui en bénéficie dans une certaine 
mesure, et qu'aucune de nos compagnies n'est assez éten- 
due, assez puissante pour défendre son terrain, imposer ce 
qui est équitable et obtenir ce qui lui est dû. Nous voyons 
se produire ici le grand et universel fait de la vie : les gros 
écrasent les petits, et ceux-ci n'ont d'autres moyens de main- 
tenir leurs droits que l'union. C'est par cela seul que la 
Suisse a subsisté, et nos chemins de fer, encore enfants, n'ont 
pas appris, assez du moins pour la mettre en pratique, cette 
grande leçon qu'enseigne toute notre histoire. A certains 
égards, il ne faut pourtant pas trop s'en étonner. La situa- 
tion actuelle est le résultat des rivalités passées, rivalités 
auxquelles se sont associées les populations elles-mêmes, 
désireuses d'attirer à elles le bénéfice essentiel des nouvelles 
voies de communication. Il existe d'ailleurs à l'union un obs- 
tacle formidable et probablement insurmontable. Nos diver- 
ses compagnies, fusionnées, deviendraient trop puissantes, 
et pèseraient sur les cantons comme sur la confédération 
d'un poids qui ne serait pas supporté. Partout où des com- 
pagnies ont été ou se sont crues puissantes, elles ont intro- 
duit dans la politique suisse un élément mauvais et désas- 
treux, contre lequel des réactions violentes ont toujours fini 
par se produire. J'en citerai deux exemples. La compagnie 
de l'Ouest s'est crue bien puissante dans le canton de Vaud 
à un certain moment ; elle s'y est brisée. La compagnie du 
Nord-est, en dissimulant mieux son pouvoir, en le ména- 
geant avec une rare habileté, a été pendant bien des années 
maîtresse absolue dans le canton de Zurich, jusqu'au mo- 
ment où le peuple, lassé, a brisé cette domination en por- 
tant au pouvoir les ennemis déclarés de la compagnie, qui 
lui font aujourd'hui une position critique, dont les consé- 



ET LES PASSAGES DES ALPES. 8? 

quences se manifesteront plus tard. Il en serait bientôt de 
même si une seule compagnie possédait tous nos chemins, 
seul moyen peut-être de les rendre prospères, mais moyen 
impossible, parce que nos petites démocraties ne suppor- 
teront jamais d'être sous le joug d'une association privée et 
de laisser à sa merci leurs intérêts matériels les plus consi- 
dérables. C'est probablement cette crainte même qui a fait 
que beaucoup de cantons ont voulu avoir chacun .sa com- 
pagnie, qui fût sous leur dépendance et non eux sous la 
sienne. C'est aussi pour cela qu'on supporte et même qu'on 
soutient les compagnies ruinées, tandis que, prospères, on 
leur serait hostile. Et pourtant les chemins de fer ne ren- 
dront à la Suisse des services étendus et réels que s'ils sont 
dans une bonne position financière. Il y a ici évidemment 
un cercle vicieux dont il faudrait sortir. 

Quant au second point, le développement d'un système 
d'embranchements , il n'est pas moins important pour la 
prospérité de nos chemins de fer et du pays lui-même. Dans 
le régime actuel, on ne voit pas trop comment ce deuxième 
réseau, qui doit compléter et vivifier le premier, pourrait 
se construire dans de bonnes conditions. Les deux seules 
compagnies prospères ne se soucient pas d'y mettre la 
main pour la part qui leur incomberait, de peur de com- 
promettre leur position financière, et les autres sont abso- 
lument hors d'état de rien faire. La conséquence de cette 
situation, que l'on peut entrevoir déjà, c'est que ces che- 
mins se feront sans doute, à la longue, mais avec de grands 
sacrifices, dans des conditions plus ou moins fâcheuses, et 
qu'au lieu d'être un nouvel élément de prospérité pour le 
pays, elles ajouteront au capital mort qui pèse sur nos votes 
ferrées et entraveront encore ce développement vigourewx. 
qui devrait en être le fruit. En effet, au lieu de construire à 
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bas prix des lignes d'affluents, exploitées modestement et 
rapportant l'intérêt du capital dépensé, on a l'ambition 
d'obtenir de grandes lignes coûteuses, capables de lutter 
contre les chemins existants, et qui n'aboutiront qu'à la 
ruine. Le vrai système de chemins de fer, c'est celui qui est 
indiqué par la nature elle-même : une Série de grandes li- 
gnes unissant les points principaux du pays et de l'exté- 
rieur, assez actives pour que le service puisse y être fré- 
quent, rapide, excellent à tous égards, et auxquelles vien- 
nent aboutir autant d'embranchements latéraux qu'il y a de 
petits centres de populations à relier ; c'est le fleuve avec 
ses affluents, et plus ces derniers sont nombreux, plus le 
fleuve est large, puissant et fécond. Si ces chemins d'em- 
branchement sont construits et exploités avec économie, ils 
rendent toujours directement l'intérêt de l'argent qui y a 
été employé, mais ils ne sont dans des conditions réelle- 
ment bonnes que s'ils font partie d'un réseau de quelque 
étendue auquel ils apportent ordinairement un trafic beau- 
coup plus important que celui qu'ils servent directement, 
parce que leur influence s'étend sur un beaucoup plus grand 
nombre de kilomètres que les leurs. Si l'embranchement 
appartient à une compagnie particulière, il a tous les désa- 
vantages des petites lignes ; on l'exploite plus chèrement, 
et il n'a pas, à cause de son peu d'étendue, les bénéfices 
principaux du trafic qu'il sert. Il est donc à la fois juste et 
utile que les lignes d'embranchements rentrent dans un ré- 
seau au lieu d'être isolées, et alors elles servent au déve- 
loppement complet du pays traversé et à la prospérité solide 
de la ligne principale. Pourtant, dans le régime actuel de 
nos chemins de fer suisses, on ne peut pas demander aux 
compagnies existantes de construire ces embranchements, 
alors même qu'elles seraient prospères, et par un motif 
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bien simple, c'est que leurs lignes sont trop divisées, trop 
peu étendues, et que dans un grand nombre de cas, la 
compagnie qui construirait l'embranchement n'en aurait pas 
le bénéfice, ou devrait le partager avec des lignes voisines. 
Or il serait injuste de leur demander de tels sacrifices ; et 
c'est ainsi que le fractionnement des lignes est un obstacle 
au développement du réseau, et ne le permettra dans l'ave- 
nir qu'au prix de grands sacrifices et dans des conditions 
fâcheuses. Un exemple le fera bien comprendre. En Angle- 
terre, où l'on a admis à peu près les mêmes principes qu'en 
Suisse, les télégraphes, comme les chemins de fer, ont été 
l'objet de concessions à des compagnies privées, et avec les 
mêmes résultats. Les localités importantes ont été reliées 
par des fils, plusieurs compagnies rivales se sont établies 
sur le même terrain ; ainsi entre Londres, Birmingham, Man- 
chester et Liverpool, le public avait le choix entre plusieurs 
entreprises qui se faisaient une forte concurrence. Le public 
en était-il mieux servi? Non, les prix étaient beaucoup plus 
élevés qu'en Suisse, sauf pour les très grandes dépêches 
adressées aux journaux dans certaines circonstances, où il 
valait la peine de faire jouer la concurrence par accords 
préalables, et une multitude de localités assez impor- 
tantes étaient absolument privées de télégraphes, parce 
qu'elles ne se trouvaient pas sur une grande ligne et que les 
compagnies dédaignaient de les aller chercher. Les béné- 
fices n'étaient pas considérables, et le gouvernement anglais 
vient de racheter toutes les lignes à un prix qui n'est pas 
très élevé, afin d'établir un système d'ensemble comme le 
nôtre, qui permettra de donner un bureau télégraphique à 
toutes les localités qui ont un bureau de poste, d'abaisser 
le prix des dépêches, et de mieux servir le public à tous 
égards, tout en obtenant un plus grand bénéfice que dans 
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le système précédent. On peut en conclure qu'il est des ser- 
vices dans lesquels la liberté et la concurrence sont infini- 
ment moins avantageux à l'ensemble de la société et moins 
féconds qu'un monopole bien organisé et qui donne de 
sérieuses garanties. L'organisation des postes l'avait déjà 
démontré depuis longtemps, le public étant infiniment 
mieux servi là où ce service était concentré dans une seule 
administration que dans les pays où il était livré à des en- 
treprises privées et rivales qui se battaient sur les grandes 
lignes en négligeant les affluents. Les télégraphes ont con- 
firmé et complété la démonstration, qui sera tôt ou tard 
achevée par les chemins de fer. 

La liberté et la concurrence auraient-elles donc été abso- 
lument stériles ou uniquement productives de ruines? 
Assurément non. Même dans les choses où elle est réelle- 
ment inapplicable et désavantageuse, la liberté est en soi 
une si grande force, qu'elle donne toujours quelque com- 
pensation. On l'a vu en Suisse pour les chemins de fer. De 
grandes erreurs ont été commises, il est vrai, qui ont lour- 
dement pesé sur le pays, mais l'expérience qui y a été 
acquise vaut peut-être le prix dont on Ta payée, et four- 
nira, si on le veut, les moyens d'organiser nos chemins de 
fer dans des conditions réellement excellentes et telles 
qu'aucun autre pays ne pourrait les établir. La construction 
et l'exploitation des chemins de fer par l'état n'était ni dé- 
sirable, ni possible en Suisse. Les luttes ardentes que leur 
établissement a provoquées lorsqu'on devait nécessairement 
tenir compte des compagnies, de leurs intérêts et de leur 
volonté, ces luttes auraient eu un caractère bien plus fâ- 
cheux si le gouvernement fédéral avait été directement en 
cause. Il y aurait eu là pour la Suisse un ferment d'inimitiés 
et un élément de dissolution qu'on a eu raison de ne pas 
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introduire dans la confédération nouvellement reconstituée. 
En outre, pour le début, nos voies ferrées ont été établies 
en somme beaucoup plus rapidement et plus complètement 
par l'industrie privée qu'elles n'auraient pu l'être par l'état. 
Puis, par le fait même du fractionnement, il s'est fait un 
nombre d'essais et d'expériences utiles plus considérable 
que s'il n'y avait eu qu'une seule administration. Enfin, les 
compagnies ont attiré un grand nombre d'hommes distin- 
gués, qui ne se seraient assurément pas mis au service de 
l'état, qui ont fourni le talent nécessaire à une œuvre nou- 
velle, tout entière à constituer et à adapter aux besoins du 
pays, et qui ont sur plusieurs points établi des services 
modèles en ouvrant la voie à de nouvelles améliorations et 
à leur généralisation en Suisse. 

Certes, de tels fruits ont une valeur incontestable , mais 
ils n'empêchent point que la position de nos chemins de 
fer ne soit critique et même dangereuse à certains égards, 
que le pays n'en souffre dans son développement, et sur 
un point qu'il ne coure un véritable péril. Comme il est fa- 
cile de le voir , notre système de voies ferrées est incom- 
plet, même en ce qui concerne les grandes lignes, ce qui 
est précisément une cause de souffrances pour la plupart 
des compagnies ; elles ont peu ou point de transit , les 
compagnies étrangères s'arrangeant pour tourner la Suisse 
et la laisser à son isolement. J'en ai déjà indiqué un des 
motifs, le fractionnement, qui ne permet pas à nos chemins 
de maintenir leur terrain contre la concurrence étrangère. 
U en est un autre plus important encore , les Alpes , qui 
forment entre le nord et le midi un obstacle auquel nous 
sommes acculés. Cet obstacle est surmonté à droite -et à 
gauche de la Suisse, au Mont-Cenis et au Brenner, mena- 
çant de nous laisser de plus en plus en dehors du mouve- 
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ment. Serait-ce un mal au point de vue moral et politi 
que ? Peut-être que non ; il est possible qu'un jour on re- 
grette d'avoir fait de la Suisse une grande route. Mais, pour 
nos chemins de fer, la question se présente différemment 
et ne peut faire l'objet d'aucun doute. L'ouverture des 
Alpes les vivifierait. Les deux groupes qui ont été et sont 
surtout malheureux, ceux de la Suisse occidentale et de 
la Suisse orientale, ont été construits en vue de passages 
des Alpes; ils ne peuvent se relever que par l'ouverture de 
ces passages. C'est ici que la position devient fâcheuse, 
non-seulement pour les chemins de fer, mais surtout pour 
la Suisse. En présence du problème à résoudre, il existe 
trois groupes dont les intérêts sont différents en apparence 
et qui cherchent chacun à faire prévaloir les siens. Aucun 
de ces groupes n'est en état d'accomplir par lui-même une 
œuvre aussi considérable que celle du percement des 
Alpes. Même le plus puissant, celui qui comprend les deux 
seules compagnies prospères, n'est pas en mesure de se 
charger de l'entreprise en y ajoutant les subventions des 
cantons intéressés. Tous sont obligés de recourir à un 
appui extérieur, soit à ces capitaux étrangers qui ont une 
fois déjà si mal réussi en Suisse, soit à des subventions des 
états du nord et du midi qui ont intérêt à ce que nos Alpes 
soient franchies par des chemins de fer Or, ma convic- 
tion est que ceci est un grand mal et un danger réel , car, 
de quelque manière que les subventions soient accordées, 
elles portent une atteinte à notre indépendance ; nous ven- 
dons notre droit d'aînesse pour un plat de lentilles. Cette 
situation est le résultat direct de notre système de chemins 
de fer. Fusionné complètement, notre réseau serait en 
mesure d'entreprendre le percement des Alpes par ses 
seules forces ou en obtenant une certaine participation 
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des compagnies intéressées (non des états) de l'Allemagne 
et de l'Italie. Divisées comme elles le sont, nos compagnies 
ramènent la Suisse, par un côté d'une importance extrême, 
aux plus mauvais temps de son histoire, à ces époques né- 
fastes où les influences étrangères y dominaient, où les 
cantons suivaient chacun leur chemin et se rattachaient 
les uns à la France, les autres à l'Espagne, de troisièmes à 
la Hollande ou à Venise, selon qu'ils y voyaient leur intérêt 
particulier, auquel ils étaient toujours prêts à sacrifier l'in- 
térêt général. La Suisse a durement payé ces luttes hon- 
teuses soldées par l'argent étranger; elle a fait en 1848 
toute une révolution dans le but de les rendre impossibles 
en subordonnant les cantons à la confédération quant aux 
rapports extérieurs et aux intérêts généraux. Mais on di- 
rait qu'il y a dans le caractère des peuples de ces pentes 
fatales sur lesquelles ils sont toujours enclins à glisser. 
N'est -il pas étrange que nous nous laissions de nouveau en- 
traîner, sous une autre forme et presque sans nous en dou- 
ter, vers ces errements d'un passé que nous condamnons 
de toutes nos forces ? C'est une conséquence naturelle et 
forcée d'une législation en matière de chemins de fer dont 
le principe est en désaccord complet avec celui de la nou- 
velle confédération. On a abandonné à la souveraineté 
cantonale, à l'industrie privée, à la concurrence, des voies 
de communication qui sont une puissance, qui constituent 
un intérêt général de premier ordre, et les intérêts privés 
considérables qui s'y rattachent cherchent naturellement 
ce qui les sert le mieux, fût-ce aux dépens du pays. Voilà 
ce que nous ne devons pas permettre. La Suisse ne peut 
pas tolérer que ses biens les plus précieux lui soient en- 
levés à la sourdine par l'attrait du lucre. Mais avant de 
montrer comment nous pouvons l'empêcher sans violer 
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notre droit public et sans léser aucun droit acquis, je veux 
examiner rapidement la question des passages des Alpes. 
Elle en vaut certes la peine. 



m 



Dans les deux premières parties de ce travail, je me suis 
attaché à faire connaître succinctement, mais d'une manière 
assez complète, la position actuelle de nos chemins de fer 
et leurs perspectives d'avenir. Je dois maintenant aborder 
une question, celle d'une ou de plusieurs voies ferrées à 
travers les Alpes, dont la solution pourra avoir, en bien ou 
en mal, l'influence la plus profonde sur l'avenir de la Suisse, 
peut-être même sur son existence comme pays séparé et 
indépendant. On ne saurait donc l'étudier avec trop de soin ; 
c'est ce que j'essaierai de faire à tous les points de vue et 
avec autant d'impartialité qu'il me sera possible. 

Pour le commerce et l'industrie, la Suisse est, à plu- 
sieurs égards , dans une position désavantageuse. Ses 
nombreux cours d'eau, qui lui fournissent une force mo- 
trice considérable, la moins dispendieuse de toutes, ont 
constitué pour elle un bénéfice dont il a été fait un usage 
intelligent et excellent, mais qui commence à être compro- 
mis en partie par le déboisement imprévoyant des mon- 
tagnes, bien fait pour transformer les rivières en torrents, 
dévastateurs à certaines époques et sans eau pendant les 
sécheresses. A part cet avantage, la situation industrielle 
du pays est inférieure à celle de tousses voisins. Nous pos- 
sédons, sans doute, les sources des plus grandes voies navi- 
gables de l'Europe, mais elles ne nous sont d'aucune utilité 
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pour les transports ni à l'intérieur ni à l'extérieur. Nous som- 
mes éloignés de la mer, qui ouvre le monde entier, et entourés 
de toute part de grands états qui, jusqu'à il y a peu d'an- 
nées, nous empêchaient, par des droits protecteurs, de com- 
mercer avec eux , qui même aujourd'hui , où ils se sont 
rapprochés du libre échange, n'ont pas complètement 
oublié leurs anciens errements, et, nous-mêmes un petit 
pays, nous n'avons pas les moyens de les contraindre à 
nous toujours bien traiter. 

Jadis, lorsqu'il n'existait encore ni navigation à vapeur, 
ni chemins de fer, cette situation offrait une compensation. 
Nous possédions les meilleurs passages à travers cette 
grande barrière de montagnes qui sépare du midi le nord 
de notre continent. Il en résultait que non-seulement nous 
étions les mieux placés pour faire des affaires avec une par- 
tie de l'Italie, mais que la Suisse était le passage presque 
obligé des voyageurs et des échanges de marchandises entre 
ce pays et l'Allemagne dans un périmètre considérable. 
Même des pays maritimes, comme l'Angleterre, trouvaient 
avantage, pour certaines marchandises, à nous donner leur 
transit plutôt que de faire le grand détour par Gibraltar . La na- 
vigation à vapeur, en régularisant et en activant les transports 
maritimes, et plus encore les chemins de fer sur terre, ont 
changé cette position. Au lieu de franchir les obstacles na- 
turels, on les a tournés, de nouvelles routes commerciales 
se sont établies, et la Suisse, au lieu de demeurer un grand 
passage, le nœud en quelque sorte du commerce intérieur 
de i'Europe, s'est trouvée dans une espèce d'impasse. Elle 
a cessé d'être l'intermédiaire, direct ou indirect, entre le 
rnod et le midi ; les relations autrefois fructueuses ne le 
sont plus, faute de moyens de transport rapides et à bas 
prix, comme il en existe dans toutes les autres directions, 
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et les gains se sont changés en pertes. Nous n'y avons pas 
seulement perdu des marchés considérables, nos issues 
vers la mer en ont été singulièrement resserrées. 

En effet, nous confinons aux quatre points cardinaux à. 
quatre grands pays, qui ont tous plus ou moins des côtes 
maritimes et qui nous ouvrent ainsi des issues au dehors. 
De ces quatre pays, deux seuls nous sont réellement ouverts, 
l'Allemagne et la France ; encore cette dernière est-elle de 
fait à peu près la seule par laquelle nous puissions faire 
transiter avec avantage des marchandises destinées à pas- 
ser la mer ou qui proviennent de pays transatlantiques. Or, 
nous avons un immense intérêt à ne pas être ainsi limités 
à une issue, qui devient un monopole de fait avec tous ses 
côtés fâcheux. Si l'Autriche, par exemple, se rapprochait 
davantage encore du libre-échange, et ouvrait de nouvelles 
voies de communication, comme de San-Margarethen , par 
exemple, à Innsbruck, nous n'y gagnerions pas seulement 
un grand marché, une route par le Danube vers les contrées 
qu'il arrose, vers le midi de la Russie, la mer Noire et le Le- 
vant, mais nous nous trouverions dans une meilleure position 
vis-à-vis de l'Allemagne et surtout de la France; au lieu d'a- 
voir un seul acheteur ou un seul vendeur, nous en aurions 
plusieurs, nous serions en mesure de bien choisir et sûrs 
d'être bien traités de tous. Mais, pour l'Autriche, ceci dé- 
pend moins d'obstacles naturels à surmonter que du gouver- 
nement de ce pays, et nous ne pouvons probablement con- 
tribuer que d'une manière restreinte à amener l'empire à 
créer de nouvelles voies de communication. 

Du côté de l'Italie, il en est tout autrement. Ici, d'une 
part, nous nous trouvons en présence d'une barrière pu- 
rement matérielle ; de l'autre, elle nous sépare des ports 
de mer dont nous sommes le plus rapprochés , et l'intérêt 
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que nous aurions à l'abaisser est partagé par de vastes con- 
trées des deux côtés de la Suisse. L'Autriche, ouverte, 
agrandirait le champ de notre activité, le marché de notre 
commerce soit pour Tachât soit pour la vente, et nous ren- 
drait plus indépendants à cet égard de nos autres voisins. 
L'Italie, ouverte, ferait plus, car outre ces avantages, elle 
nous rendrait les intermédiaires entre le nord et le midi ; 
elle nous mettrait sur ces grandes routes commerciales, 
toujours si avantageuses aux pays qui les possèdent, et les 
moyens de les créer dépendent de nous dans une mesure 
infiniment plus considérable, puisque l'obstacle est entre 
nos mains et sur notre territoire. 

Ainsi, aujourd'hui, nous sommes en quelque sorte ac- 
culés à nos montagnes ; nous voyons les grands courants 
commerciaux passer loin de nous à droite et à gauche, 
tandis que si les Alpes étaient ouvertes, nous posséderions 
les routes les plus courtes, les plus rapides et les plus éco- 
nomiques au centre de l'Europe, et nous verrions par cela 
même disparaître les inconvénients graves résultant de 
notre situation. 

Il n'est donc point surprenant que l'on ait mis en Suisse 
un intérêt extrême à la question des passages des Alpes, et 
que l'on ait fait effort pour la résoudre. Malheureusement, 
elle ne se présente pas en réalité d'une manière aussi simple 
que lorsqu'on la considère dans son ensemble. En principe, 
tout le monde est d'accord ; dès qu'il s'agit de l'exécution, 
les différences commencent, et avec elles des luttes qui les 
ont rendues aussi tranchées que possible. Si la chaîne des 
Alpes avait une configuration telle que de former en Suisse 
un angle dont le sommet s'enfonçât pour ainsi dire en Italie, 
le problème serait facile à résoudre, ou plutôt il n'existe- 
rait probablement pas. Le percement de la montagne de- 
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vrait se faire aussi près que possible de ce sommet, et il 
aurait une influence à peu près égale sur toutes les parties 
du pays. De là, le mouvement se distribuerait comme par 
une espèce d'éventail sur [le réseau entier de nos voies fer- 
rées. Mais c'est précisément l'opposé qui se rencontre. Les 
Alpes forment en Suisse un cercle ou angle irrégulier, com- 
pliqué de contreforts plus ou moins étendus, et le sommet 
de cet angle pénètre jusqu'au centre du pays par le massif 
du Saint Gothard , laissant à droite et à gauche, au midi, 
une partie importante de la Suisse. C'est cette configuration 
qui a fait naître les différents et la lutte. Deux systèmes se 
sont trouvés en présence. D'une part, on a prétendu qu'un 
passage unique était seul possible en Suisse, et qu'il fallait 
par conséquent choisir celui qui est le plus central, c'est- 
à-dire le massif du Saint-Gothard. D'autre part, on affirme 
que ce passage, tout en ayant un grand intérêt pour la 
partie septentrionale du pays, n'aurait aucune influence 
sur des portions considérables de la Suisse, tandis que deux 
passages ouverts sur les ailes de l'angle vivifieraient le 
pays tout entier et feraient sentir leur influence au dehors 
dans un périmètre beaucoup plus étendu. En d'autres 
termes, la lutte s'est établie entre un passage central qui 
n'établirait en Suisse une route commerciale que sur un 
espace très limité, et deux autres issues auxquelles abou- 
tiraient des lignes traversant le pays dans toute son étendue, 
et qui lui donneraient, par cela même, un mouvement com- 
mercial infiniment plus grand, plus actif et mieux distri- 
bué. Telle est, réduite à ses termes les plus simples, la 
question des passages des Alpes suisses. 

Néanmoins la question n'est pas là tout entière ; elle ren- 
ferme d'autres éléments d'une grande importance, dont il 
faut nécessairement tenir compte, et qui même, dans les 
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discussions des partisans des deux systèmes, ont usurpé 
la première place. D'abord, il s'agit de savoir s'il existe 
des passages qui se prêtent au percement, et dans quelles 
conditions ; puis quel en serait le coût approximatif ; en- 
suite, où Ton se procurera les capitaux nécessaires; enfin, 
quel serait le rendement des voies établies. 

Plusieurs des principaux passages des Alpes suisses se 
prêtent au percement et ont été successivement étudiés ; 
mais ceux sur lesquels l'attention s'est principalement por- 
tée sont, en partant de l'orient, le Splùgen, le Lukmanier, 
le Saint-Gothard et'le Simplon. Le premier est actuelle- 
ment l'objet d'études qui ne sont pas encore achevées. Les 
trois autres ont été examinés avec beaucoup de soin ; il 
existe pour chacun d'eux plusieurs tracés, dont on con- 
naît les difficultés , le coût approximatif , les conditions 
d'exploitation, et jusqu'à un certain point les chances de 
rendement. Ces études préalables ont été fortement sti- 
mulées par la rivalité de ces passages entre eux, par le 
désir de leurs partisans de gagner l'opinion publique à 
leur point de vue , et par les discussions , très intéres- 
santes d'ailleurs, qui se sont engagées à ce sujet et qui ont 
été poursuivies durant plusieurs années. 

Depuis l'origine du débat, les idées ont d'ailleurs éprouvé 
un grand changement sur un point capital. Au début, on 
cherchait surtout les passages assez peu élevés pour qu'il y 
eût possibilité de les traverser à ciel ouvert, ou avec de 
très courts tunnels de faîte. La configuration du passage 
devait alors se prêter à un développement assez con- 
sidérable de la voie des deux côtés de la montagne, afin 
qu'il fut possible de ménager les pentes et les courbes. 
C'est le système employé en Autriche pour les passages du 
Sômmering et du Brenner, et en Suisse, aucun passage ne 
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s'y prêterait mieux que le Lukmanier. Mais, en même 
temps que l'expérience en démontrait les graves inconvé- 
nients, les tentatives faites au Mont-Cenis pour le percement 
d'un long tunnel, le succès désormais incontestable de ce 
grand travail, sur lequel on avait pu avoir bien des doutes, 
changeaient graduellement le cours des idées et amenaient 
une conviction générale qu'il valait beaucoup mieux percer 
les Alpes aussi bas que possible, et que les frais beaucoup 
plus grands de ce système, comme la durée du percement, 
seraient plus que compensés par les facilités et la diminu- 
tion du coût de l'exploitation qui en résulteraient. Aussi, 
actuellement, n'est-il plus guère question que de tracés 
aussi bas que possible et renfermant tous un long sou- 
terrain pour la traversée de la montagne. 

Des trois passages dont j'ai parlé, c'est le Saint-Gothard 
qui présente les plus grandes difficultés de construction, 
sauf sur un point, la longueur du tunnel. Celui-ci doit être 
placé à 1162 mètres de hauteur, et sa longueur serait de 
15 kilomètres, mais cet avantage sera peut-être compensé 
par le fait que la presque totalité du souterrain devra 
être creusée à l'aide de machines, sans que l'on puisse 
recourir à des puits et au percement à la main sur plu- 
sieurs points d'attaque pour avancer plus rapidement. Le 
massif du Saint-Gothard étant fort tourmenté , il est im- 
possible d'éviter, outre de fortes rampes sur des étendues 
considérables, une quantité de travaux d'art difficiles, tels 
que tunnels, viaducs, galeries couvertes pour garantir la 
voie contre les avalanches, toutes choses qui font de ce 
passage le plus difficile peut-être et le plus coûteux qui se 
puisse choisir. Le chemin de montagne proprement dit, de 
Fluelen à Biasca, comprendra 97 kilomètres, dont seule- 
ment 13 */■ kilomètres en paliers, tout le reste étant com- 
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posé de rampes qui varient de 15 à 25 %o> avec complica- 
tion, sur 35 7* kilomètres, de courbes dont le rayon des- 
cend fréquemment à 300 mètres, c'est-à-dire à la dernière 
limite admissible avec sécurité. Il en résulte, non-seule- 
ment que la construction exigerait un capital énorme, mais 
que le chemin serait grevé en permanence de frais d'exploi- 
tation considérables, les locomotives devant être très puis- 
santes et employer beaucoup de combustible pour ne re- 
morquer que des poids minimes et lentement, tandis que 
le matériel fixe et roulant souffrirait beaucoup à cause des 
courbes et des pentes où il faudrait employer les freins en 
permanence à la descente. 

Outre le passage proprement dit, de 97 kilomètres, il y 
aurait d'ailleurs à construire les lignes d'abords des deux 
côtés : au nord, de Fluelen à Goldau, et de là à Lucerne 
d'un côté et à Zug de l'autre, plus de 62 kilomètres, dont 
une partie sera d'une construction difficile et coûteuse ; au 
midi, le réseau des chemins tessinois, qui de Biasca à 
Chiasso comprendra une longueur de 86 kilomètres et 
devra nécessairement traverser le Monte-Cenere à une 
assez forte altitude, ce qui fait que, sur la moitié à peu près 
du parcours total, les conditions d'établissement et d'ex- 
ploitation se présentent presque aussi difficiles et coûteuses 
que pour la traversée du passage principal. 

Néanmoins ce dernier désavantage est commun au Luk- 
manier et au Gothard, car, au midi, les deux passages 
aboutissent au même point, Biasca, d'où le premier arrive 
du nord-est, tandis que le second vient à peu près direc- 
tement du nord, en inclinant légèrement vers l'ouest. 

Quant au passage même du Lukmanier, le tracé le plus 
bas qui ait été étudié jusqu'ici, celui de la Greina inférieure, 
comporterait à 1140 mètres d'altitude, le plus grand tunnel 
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qui ait jamais été proposç, d'une longueur de non moins 
de 20 7s kilomètres. Mais il serait possible d'en creuser 
H 7» kilomètres au moyen de 21 puits d'une profondeur 
moyenne de 200 mètres, de sorte que la partie centrale à 
forer par des machines serait réduite à 9 kilomètres. Des 
points d'attaque aussi nombreux permettraient de dimi- 
nuer beaucoup le temps de la construction et le coût de ce 
grand ouvrage. Depuis l'issue méridionale du souterrain 
jusqu'à Biasca, il y a 27 kilomètres de voie qui sont dans 
les conditions normales du Saint-Gothard, c'est-à-dire avec 
des pentes de 25 %o» dont 14 kilomètres à peu près en 
courbes d'un rayon généralement faible et avec passable- 
ment de travaux d'art. Du côté du nord, au contraire, les 
courbes sont peu nombreuses et à grand rayon, à part une 
seule exception, les rampes sont modérées et rentrent dans 
les conditions ordinaires des voies de plaine sur la plus 
grande partie du parcours, jusqu'à Coire, et il n'y a presque 
pas de travaux d'art importants. Le passage comprendrait, 
de Biasca à Coire, une longueur totale de 104 kilomètres, 
ainsi 7 kilomètres de plus que de Biasca à Fluelen ; en re- 
vanche, il n'y aurait à construire, au nord, aucune ligne 
d'accès, comme de Fluelen à Lucerne et à Zug. En outre, 
la moitié du parcours , Somvix-Coire (50 kilomètres) est 
relativement facile à établir, peu coûteuse, et d'une ex- 
ploitation à peu près pareille à celle des lignes de plaine. 
Ce sont là des avantages considérables, comme on le verra, 
qui donnent au Lukmanier-Greina une supériorité très 
marquée sur le Gothard. 

Cependant, de tous les passages connus, c'est le Simplon 
qui se présente dans les meilleures conditions quant à la 
traversée de la montagne et aux travaux d'art. Le tracé 
qui doit décidément obtenir la préférence, à cause de ses 
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grands avantages, exigerait, à une altitude de 750 mètres 
seulement, un tunnel de 17 */■ kilomètres, dont la partie 
centrale et difficile, à creuser au moyen de machines, pour- 
rait être réduite à 12 ou 13 kilomètres par deux puits qui 
permettraient d'en creuser 4 ou 5 kilomètres par les moyens 
ordinaires. La tête nord du souterrain serait à Brigue ; de 
là le tunnel aurait une pente uniforme de i °/ 00 dans la di- 
rection de Tltalie, jusqu'à Gondo, où il déboucherait. De 
Gondo à Domo-d'Ossola, le chemin aurait des rampes de 
20 à 25 %o sur 18 */■ kilomètres, mais ce serait le seul 
espace de toute la ligne dans de telles conditions, car de 
Brigue à Sion, 52 kilomètres, la déclivité moyenne est de 
5 %o et ne serait nulle part de plus de 12 %o» avec courbes 
à grands rayons. Le passage proprement dit de la mon- 
tagne se réduirait donc à 36 kilomètres, où le souterrain 
seul, de 17 */■ kilomètres, présenterait des difficultés de 
construction qu'il partage avec les autres passages, et le 
reste, soit 18 */■ kilomètres, serait Tunique partie de toute 
la ligne qui grèverait l'exploitation par la difficulté des 
fortes pentes. Tels sont les côtés par lesquels le Simplon 
est très supérieur à tous les autres passages. Il serait d'une 
exploitation plus facile et moins coûteuse même que les 
lignes qui traversent le Jura, comme celle des Verrières, 
et c'est un avantage qui ne se retrouve pas même au Luk- 
manier, et bien moins encore au Gothard. Quant aux 
lignes d'abords, qui sont dans les conditions ordinaires des 
lignes de plaines pour la construction et l'exploitation, il y 
aurait à achever les 38 kilomètres de Sierre à Brigue, déjà 
commencés, et les 55 kilomètres de Domo-d'Ossola à Goz- 
zano, total, y compris le passage de la montagne, 129 ki- 
lomètres. 
Si l'on met en regard les trois passages, on trouve qu'en 
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y comprenant le réseau tessinois pour le Gothard et le 
Lukmanier, il reste à construire actuellement : 

Simplon 129 kiloftiètres 

Lukmanier 208 » 

Gothard 263 » 

Ainsi le Gothard aurait, non-seulement la plus grande 
longueur de lignes à établir (134 kilomètres de plus que 
le Simplon), mais avec un tracé infiniment plus difficile et 
coûteux que les deux autres et avec des conditions d'ex- 
ploitation incomparablement plus désavantageuses. 

Examinons maintenant quelles seraient les conditions 
financières des trois passages. Le coût des chemins de fer 
traversant les Alpes dépendra naturellement de plusieurs 
facteurs. Les difficultés d'argent peuvent l'augmenter con- 
sidérablement, comme nous ne le savons que trop par l'his- 
toire de nos compagnies. Une administration malhabile 
aurait les mêmes conséquences. Enfin, l'élévation du pas- 
sage, la nature tourmentée du sol, le régime des eaux, les 
conditions climatériques, auront évidemment une grande 
influence ; c'est le chapitre de l'imprévu, et de l'imprévu 
dans un sens défavorable. Il est clair que plus on se rap- 
prochera de la plaine et des conditions normales d'un 
chemin en plaine, plus les calculs pourront être assis avec 
certitude, et moins on aura à redouter les accidents. Sous 
ce rapport, le Simplon se trouve dans une situation parti- 
culièrement heureuse, puisque le point culminant y serait 
à plus de 400 mètres au-dessous de celui des deux autres 
passages, et qu'à l'exception du tunnel commun à tous, il 
ne rencontrerait pas de difficultés réelles de terrain ni de 
température. Le Lukmanier, quoique percé à peu près à la 
même altitude que le Gothard, serait cependant plus fa- 
vorisé , parce que les difficultés du tracé sont beaucoup 
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moindres, et que des observations faites avec soin prouvent 
que la température y est beaucoup plus douce qu'au Got- 
hard, massif plus considérable, avec une face assez raide 
directement au nord, ce qui aura aussi une grande impor- 
tance pour l'exploitation, comme on le verra. 

Malheureusement, il n'est pas possible de tenir compte 
par des chiffres de ces éléments d'imprévu où le Simplon 
aurait de grands avantages. Tout ce que l'on peut faire, 
c'est d'établir les calculs exactement sur les mêmes bases 
pour les trois concurrents. Un ingénieur, M. Lommel, l'a 
fait il y a plusieurs années déjà, dans une étude complète 
à laquelle j'ai emprunté plus d'une donnée 1 . Pour le Got- 
hard, il avait pris comme terme de comparaison un projet 
auquel on a substitué depuis un tracé plus bas, qui serait 
plus court de quelques kilomètres, mais plus difficile et 
coûteux, de sorte que les chiffres seraient plutôt augmen- 
tés que diminués. En y comprenant les intérêts pendant 
la construction, pour les passages de montagne proprement 
dits, M. Lommel arrive donc aux sommes suivantes : 

Gothard 175000000 fr. 

Lukmanier 158000000 » 

Simplon 150000000 » 

Si Ton ajoute au prix des deux premiers passages le coût 
du réseau tessinois, soit 46000000 fr., y compris les in- 
térêts pendant la construction, on obtient 1 : 

* Ce travail excellent a pour titre : Simplon, St. Gothard et Lukmanier, et 
quoique les chiffres, qui y sont très nombreux, aient été critiqués et contestés 
avec raison sur quelques points, il n'en demeure pas moins l'une des étu- 
des les plus intéressantes et les mieux faites de la question. J'ai également 
consulté Le chemin de fer du St. Gothard sous le rapport commercial et la 
réponse que ses auteurs ont faite à M. Lommel, ainsi que le rapport publié 
par le comité du Lukmanier, et d'autres documents moins importants. 

* Ces chiffres de coût ne sont plus complètement exacts ; ils ont été éta- 
blis en 1865 par M. Lommel et devraient être modifiés aujourd'hui sur plu- 
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Gothard 221000000 fr. 

Lukmanier 204 000 000 » 

Le tunnel de base reviendrait à lui seul , dans ces chif- 
fres , pour chacun des trois passages, y compris les inté- 
rêts, à : 

Gothard, 15 kilomètres . . 82245000 fr. 

Lukmanier, 20 y, »... 107000000 » 

Simplon, 17 4 / f »... 95260000 » 

Comme on le voit, le tunnel du Gothard coûtera beau- 
coup moins que celui de chacun des autres passages, 
quoique le coût de l'ensemble de la ligne soit très supérieur. 
Ce point est fort important. En effet , M. Lommel, partant 
des progrès accomplis au Mont-Cenis en 1865, a estimé le 
coût du percement à 4000 fr. par mètre linéaire pour tous 
les souterrains (MM. Beckh et Gerwig, experts du St. Got- 
hard, ont admis un peu plus tard le chiffre de 3550 fr., ce 
qui réduirait le coût total d'à peu près un huitième pour 
tous les souterrains) , avec un avancement journalier de 
1 mètre 05 par point d'attaque. Au début, le coût était de 
plus du double au Mont-Cenis. Or, si Ton est arrivé en peu 
d'années à activer le creusement et à en réduire les frais 
dans une aussi grande proportion, quoique les difficultés 
augmentent à mesure que l'on avance , on peut admettre 
que de nouveaux progrès et des perfectionnements ana- 
logues se feront, surtout si l'on entreprend encore de grands 
souterrains, qui augmenteront les expériences, et y feront 
participer des hommes nouveaux. A supposer que l'on en 
vînt à doubler encore l'avancement journalier et à réduire 
le prix de moitié, ce qui n'aurait rien d'impossible , la si- 
sieurs points. Ainsi, pour le Simplon, 16 kilomètres ont été ouverts et de- 
vraient être déduits. 11 serait possible aujourd'hui, pour les trois passages, de 
construire à meilleur marché qu'il y a cinq ans. 
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tuation changerait da tout au tout. Non-seulement les tun- 
nels coûteraient la moitié moins par eux-mêmes, mais la 
durée de la construction étant également diminuée de moi- 
tié, les intérêts , qui font plus du quart du coût total, 
seraient réduits dans une plus forte proportion encore. 
On peut en conclure que le Lukmanier et le Simplon, 
ayant des tunnels plus longs et plus coûteux, profiteraient 
beaucoup plus de ces réductions, et verraient leurs avan- 
tages sur le Gothard augmenter ainsi d'une assez forte 
somme. 

Toutefois, ce n'est pas seulement pour le coût de la cons- 
truction que le Gothard est inférieur à ses concurrents. S'il 
est aujourd'hui un principe bien établi par l'expérience, 
c'est que, pour les lignes de forte circulation, on ne doit 
pas hésiter à faire de grands sacrifices pour le premier éta- 
blissement quand on peut, par ce moyen, obtenir des pentes 
modérées et des courbes à grand rayon, qui permettent la 
célérité des trains et la réduction des frais de traction et 
d'entretien du matériel. Pour les chemins d'intérêt local, sur 
lesquels circulent un petit nombre de trains peu chargés, 
il est de bonne politique de réduire les frais de construction 
autant que possible, parce que, même dans des conditions 
défavorables, l'exploitation n'est jamais très coûteuse. Mais 
dès que la circulation est active , les fortes rampes et les 
courbes nombreuses à petit rayon, qui rendent l'exploita- 
tion difficile, coûteuse, et parfois dangereuse, grèvent les 
transports d'une manière permanente et peuvent paralyser 
le développement d'une ligne ou la mettre absolument hors 
d'état de soutenir une concurrence. Le comité d'initiative 
du Gothard admet lui-même 1 , en recommandant un tracé 

4 Le chemin de fer du St. Gothard sous le rapport commercial. Brochure 
déjà citée. 
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bas, que les frais d'exploitation de la ligne augmenteraient 
de 200 000 fr. par an pour chaque 100 mètres d'élévation, 
c'est-à-dire que le passage au Simplon étant de 420 mètres 
plus bas qu'au Gothard , constituerait sur celui - ci une 
économie annuelle de 840 000 fr., soit, au 5 %t le revenu 
d'un capital de 16800000 fr. Et il faut compter encore que, 
du côté de l'Italie, il existe, pour le Gothard comme pour 
le Lukmanier, la traversée du Mont-Cenere, avec une 
élévation de 255 mètres , qui ferait, au même taux, une 
charge additionnelle de 510000 fr. par an; ensemble pour 
le Gothard 1350000 fr. ou en capital 27 millions de francs. 
Le Lukmanier, quoique à la même élévation que le Gothard, 
ayant des rampes beaucoup moins fortes et mieux distri- 
buées sur la plus grande partie de la ligne alpine, aurait 
aussi de ce côté un avantage assez considérable, quoique 
moindre que le Simplon. 

Il en résulte donc que le Gothard , avec un capital de 
construction beaucoup plus fort, aurait, à tarifs égaux, un 
bénéfice moindre de beaucoup, et serait obligé , ou bien 
d'augmenter ses prix, ce qui entraverait et diminuerait la 
circulation et les transports en grevant le commerce et l'in- 
dustrie d'une somme annuelle considérable , ou d'exploi- 
ter avec des recettes nettes insuffisantes pour payer un di- 
vidende à ses actionnaires. Ceci, encore, dans la supposi- 
tion qu'il demeurerait le seul passage ouvert en Suisse sur 
l'Italie. Or, les partisans du Gothard l'appuient essen- 
tiellement parce qu'il serait la route la plus courte entre 
l'Allemagne et l'Italie. Mais il est évident que si une éten- 
due moindre est compensée par des tarifs plus élevés, le 
commerce non-seulement n'y gagnera rien, il y perdra se- 
lon toute probabilité. Par là également, la ligne verra .se 
restreindre, au nord comme au midi, la zone de son tra- 
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fie. Chacun sait, en effet, que les échanges entre deux pays 
ne deviennent avantageux et par là possibles que dans 
certaines limites de prix déterminées d'un côté par la con- 
sommation , de l'autre par la concurrence. Si le prix des 
transports élève le prix des marchandises au delà de ces 
limites, assez basses aujourd'hui, les échanges cessent. 
Or, un chemin de fer dont les frais d'exploitation sont mi- 
nimes peut se contenter d'un léger bénéfice et se retrouver 
sur la quantité des transports, ce qui est impossible lors- 
que les frais sont élevés , parce qu'aucune compagnie ne 
peut exploiter longtemps à perte. 

De même pour la rapidité des trains , qui sera , pour 
une ligne internationale , une grande condition de succès 
quant à l'affluence des voyageurs. Le comité d'initiative 
du Gothard estime à 25 kilomètres par heure le trajet des 
trains express en montagne , chiffre exagéré pour le Got- 
hard, et à 40 kilomètres le parcours en plaine , rapidité 
qui pourrait et devrait être dépassée de beaucoup. La 
moyenne ordinaire sur le continent est de 50 kilomètres ; 
en Angleterre on fait couramment presque le double. La 
vitesse des trains dépend essentiellement du petit nombre 
des arrêts et de la grandeur des roues motrices des loco- 
motives. Ces dernières ont alors moins d'adhérence aux 
rails, elles développent moins de force et peuvent entraî- 
ner par cela même un poids beaucoup moins considéra- 
ble, sauf avec des rampes très faibles, aussi sont-elles 
impraticables dans les montagnes, tandis qu'en plaine elles 
marchent admirablement. Au Simplon, elles pourraient 
être employées sur presque tout le parcours , tandis qu'au 
Saint- Gothard il serait nécessaire de prendre, pour le pas- 
sage entier, de puissantes machines à petites roues accou- 
plées, qui ne peuvent jamais marcher rapidement, même 
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en plaine. Ainsi leLukmanier et surtout le Simplon, dont 
le tracé est meilleur, ne seraient pas seulement en me- 
sure de maintenir leur terrain contre le Gothard, ils pour- 
raient empiéter sur le sien par la rapidité de leurs trains 
et rabaissement de leurs tarifs. 

Au fond, les partisans du Gothard sont si fortement 
convaincus des difficultés de ce passage, et du peu de 
chances qu'il présente de rémunérer les capitaux employés 
à sa construction, qu'ils demandent comme indispensable 
une subvention de non moins de 85 millions de francs, 
payable au fur et à mesure de l'avancement des travaux, 
ce qui, en tenant compte des intérêts de cette somme, por- 
terait l'appui financier à non moins de HO à 120 millions 
de francs. Même dans ces termes, l'entreprise ne semble 
pas tenter énormément les capitalistes de Bâle et de Zu- 
rich qui la patronnent surtout, puisque le capital actions, 
quoique réduit à 58 millions, n'a pu être souscrit en tota- 
lité et qu'il y a lieu aujourd'hui de penser qu'il faudra s'a- 
dresser à des preneurs étrangers. Cette prudence se con- 
çoit d'ailleurs à merveille, car tout l'avenir du Saint-Got- 
hard repose sur un sable mouvant. La ligne ne pourra 
vivre, même avec une énorme subvention, que si elle est et 
demeure l'unique passage des Alpes en Suisse, le seul 
chemin ouvert sur l'Italie entre le Brenner à l'orient et le 
Mont-Cenis à l'occident, en d'autres termes une ligne de 
monopole. 

Les partisans du Gothard ne s'en sont point cachés. 
Sans doute ils s'élèvent contre le mot de monopole ; ils ne 
veulent point convenir qu'ils en cherchent un, mais les faits 
existent. Tous leurs grands efforts de ces dernières an- 
nées ont été accomplis en vue d'arriver les premiers, afin 

wnpêcher la construction d'autres lignes. La brochure 
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que j'ai déjà citée, sur le Gothard au point de vue com- 
mercial, le dit clairement à qui sait ouvrir les yeux. Voici 
du reste textuellement le passage dont je parle. 

« Tout chemin de fer par les Alpes a besoin d'une importante 
subvention. Ce n'est que quand on aura obtenu une partie du 
capital de construction sans avoir à en servir l'intérêt, que l'au- 
tre sera attirée par la perspective d'un dividende rémunérateur. 
Par cette raison, il ne faut penser qu'à une seule communication 
par voie de fer entre la Suisse et l'Italie. Si des circonstances 
toutes particulières ont fait surgir et soutiennent dans ce moment 
encore plusieurs chemins de fer par les Alpes, cela n'en garantit 
pas l'exécution. Il est possible que tous restent à l'état de projets, 
mais il est absolument impossible que, d'ici à un grand nombre 
d'années, il en soit exécuté deux et même trois. » 

On vient de lire quel est l'un des fondements essentiels 
de la confiance du comité du Gothard. Pour moi, il est la 
condamnation expresse de tout leur projet et à plusieurs 
points de vue. D'abord il repose sur la négation du pro- 
grès : il suppose ou admet que la science et l'art technique 
ont dit leur dernier mot, que les découvertes sont désor- 
mais impossibles, et que le monde va s'arrêter pour laisser 
la ligne du Gothard jouir du monopole qu'elle se sera 
assuré en arrivant avant les autres. Or je ne crains pas 
d'affirmer que si le comité du Gothard réussit, s'il com- 
mence et achève son œuvre, il ne pourra pas s'empêcher 
d'y fourbir des armes à l'usage de ses rivaux. Pour ceux- 
ci, la difficulté essentielle se résume dans le grand sou- 
terrain qu'ils auraient à établir. Pour le Simplon surtout, 
il n'en existe pas d'autre. C'est le coût d'un travail aussi 
colossal, et plus encore sa durée, qui sont les grands et 
seuls obstacles. Eh bien, le Gothard, s'il se construit, ai- 
dera à le mettre de côté. Quand on en viendra à creuser le 
tunnel, on ne pourra pas s'empêcher de chercher tous les 



112 LES CHEMINS DE FER SUISSES 

moyens d'activer le travail et d'en diminuer le coût. Tous 
les perfectionnements qui seront introduits, toutes les ex- 
périences qui seront faites , tourneront au profit des au- 
tres passages, de la même manière que le Gothard aura 
le bénéfice des progrès accomplis au Mont-Cenis. Ce der- 
nier aura rendu possible le Gothard, qui rendra possible 
à son tour les autres passages. 

Or il se peut qu'on ne parvienne à des progrès décisifs 
qu'après une période relativement longue ; qu'au Gothard, 
comme au Mont-Cenis, on travaille durant cinq, six, huit 
ans dans les conditions actuellement connues et aux prix 
d'aujourd'hui, avant d'arriver à des perfectionnements vrai- 
ment importants. Dans ce cas, l'entreprise n'en profiterait 
que dans une mesure restreinte, ou même pas du tout, sauf 
par un gain de temps, si le travail s'exécute par des entre- 
preneurs à forfait, tandis que ses concurrents en auraient 
tout l'avantage dès le principe. On reverrait ici ce qui 
s'est vu partout : les premières lignes construites ont tou- 
jours été difficiles et coûteuses ; elles ont fait l'office d'ini- 
tiatrices, puis à mesure qu'on s'est familiarisé avec l'éta- 
blissement des voies ferrées, que l'organisation et le tra- 
vail se sont perfectionnés, les prix ont diminué graduelle- 
ment. En Angleterre , par exemple, on construit mainte- 
nant des chemins de fer pour la huitième ou dixième partie 
du capital qu'il fallait y consacrer au début et dans les mê- 
mes conditions. Il en sera de même pour les longs souter- 
rains. Or, supposons que l'on parvienne à réduire les frais 
du creusement à deux millions de francs par kilomètre, un 
fort joli denier déjà, et à avancer de deux kilomètres par 
an et par point d'attaque , ni le Splùgen , ni le Simplon 
n'auraient plus besoin de subventions, et ijs se construi- 
raient assurément, parce que chargés d'un moindre capital 
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d établissement que le Gothard et de frais d'exploitation 
très inférieurs, ils seraient en mesure , avec des tarifs mo- 
dérés et des trains rapides, de battre leur concurrent sur 
toute la ligne. 

Ce danger n'est pas d'ailleurs le seul que coure le Got- 
hard. Ses partisans font sonner bien haut en sa faveur le 
fait vrai qu'il déboucherait sur les seules lignes de la Suisse 
qui soient prospères, et qui aient un trafic considérable. 
Evidemment, ce fait constituerait un avantage immense s'il 
était bien réel et ne pût pas être modifié du tout au tout. Des 
compagnies puissantes, en mesure de faire des sacrifices, 
sont beaucoup mieux placées pour donner une vigoureuse 
impulsion au passage qu'elles patronnent que des sociétés 
plus ou moins ruinées comme celles qui aboutissent au Sim- 
plon et au Lukmanier. Mais, d'un côté, il n'est nullement 
sûr que le Nord-est et le Central soient appelés à patronner 
le Gothard, comme je le montrerai ; on leur en évitera la 
peine ; de l'autre, il est possible que la situation fâcheuse 
des compagnies orientales et occidentales devienne le point 
de départ d'un changement total. En effet, il est bien connu 
que leurs chemins ont été en partie construits en vue de 
passages des Alpes, soit du Lukmanier (ou Splùgen), soit 
du Simplon, et ne périclitent que faute de cette issue. Même 
si tout espoir de subvention avait disparu, ne pourrait-il pas 
se trouver des compagnies qui reprendraient ces chemins 
à leur valeur actuelle, laquelle n'est pas très grande, avec 
l'idée de retrouver sur la plus-value qu'ils auraient en étant 
achevés, le coût, même au taux actuel, du passage des 
Alpes, coût qui, en se répartissant sur une vaste étendue 
de lignes en plaine, Vaurait plus du tout la même signi- 
fication que s'il pèse sur un chemin de faible longueur et 
en porte le prix kilométrique à un chiffre qui ne pourrait 
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établissement sera à l'avantage définitif des passages rivaux. 
Mais j'y vois bien autre chose, et je crains que la Suisse 
entière n'ait à le déplorer longuement. Il y a tout d'abord 
les raisons politiques, que je développerai plus tard avec le 
soin qu'elles méritent. Puis il y aurait de nouveau perte 
de capital. Quoique plus des trois quarts de la subvention de- 
mandée par le Gothard doivent être supportés par des états 
étrangers, et alors même que la très grande majorité des 
actionnaires seraient également des étrangers, la perte n'en 
serait pas moins fâcheuse, car elle retombe sur tout le 
monde lorsque des capitaux importants sont engloutis, et 
ils le sont lorsqu'ils ne rapportent rien. Les cantons inté- 
ressés au Gothard en souffriraient aussi nécessairement, 
non-seulement dans leur crédit, maispar les sacrifices sans 
compensation qu'ils auraient faits en faveur d'une entre- 
prise ruineuse. Le capital obligations, qui sera probablement 
cherché et trouvé en bonne partie en Suisse, ne serait rien 
moins qu'assuré, et il ne serait pas impossible que l'on finît 
par demander aux propriétaires de ces titres des sacrifices 
analogues à ceux que les porteurs d'obligations de l'Union- 
suisse et du Franco-suisse ont dû consentir pour éviter des 
faillites désastreuses. 

Après avoir établi la position des trois passages rivaux, 
on peut se demander quel serait, à leur égard , l'intérêt de 
la Suisse dans son ensemble. La question ne me paraît pas 
difficile à résoudre. L'intérêt de la Suisse exige que les pas- 
sages des Alpes servent aussi bien que possible toutes les 
parties du pays quant à leurs communications faciles, 
promptes et peu coûteuses avec l'Italie, et en ce qui concerne 
la ligne ou les lignes internationales qui aboutiront au pas- 
sage, il est désirable non-seulement qu'elles aient le plus 
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grand nombre d'affluents, embrassant le plus vaste rayon 
imaginable, mais aussi qu'elles traversent une aussi grande 
partie du territoire national que possible, afin d'y être sur 
le plus vaste espace un élément de développement et de pros- 
périté pour les chemins de fer et pour les populations. 

Si ces prémisses sont vraies, et je ne pense pas qu'elles 
puissent être contestées, elles condamnent absolument le 
Gothard comme passage unique. En effet, ce passage, non- 
seulement ne satisfait pas aux intérêts de la plus grande 
partie de la Suisse, mais il embrasse à l'extérieur le moin- 
dre rayon, et il ne donne au pays les bénéfices d'une ligne 
internationale que sur le plus petit espace. Si nous laissons 
de côté le Tessin, qui serait mieux servi par la combinaison 
Lukmanier-Simplon que par le Gothard seul , comme je 
le montrerai, le mouvement produit par ce dernier passage 
se diviserait, à partir de Goldau, et en évitant Lucerne, par 
les deux rives du lac de Zoug, d'un côté sur Cham, Aarau, 
la ligne du Bœtzberg et Bâle, de l'autre, en évitant Zurich, 
sur Zoug,' Baar, Rapperswyl, Elgg, Frauenfeld, Stein, où 
viendraient se souder par deux petits tronçons de Singen, 
et de Radolfzell, la ligne bâdoise qui d'Offenbourg arrive 
directement sur ce point, et le réseau des chemins wurtem- 
bergeois qui y aboutit également. Les deux lignes que je viens 
d'indiquer sont à construire, mais celle du Bœtzberg est 
décidée et assurée, et l'on peut être certain que l'autre se 
fera. Ce seront donc ces deux chemins relativement très peu 
étendus qui, tout en faisant une redoutable concurrence 
aux chemins actuels du Central et du Nord-est *, auront pro- 

1 On annonce que ces deux compagnies se chargent de la construction d u 
chemin du Bbtzberg, et il n'est pas impossible que le Nord-est en vienne 
aussi à construire l'autre ligne, mais cela ne changera que peu de chose àt 
leur situation ; au lieu d'avoir à lutter avec une concurrence étrangère, elles 
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bablement seuls le bénéfice du trafic international, sans en 
faire part sur leur route à aucun centre important. Le petit 
triangle qu'elles renferment et dont la base est formée par 
le Rhin est la seule partie de la Suisse qui en sentira l'in- 
fluence ; au delà du Rhin, ce triangle s'élargit, embrassant 
une partie de l'Allemagne, mais avec une alimentation de 
trafic qui diminuera dans la proportion de l'élargissement, 
et le Gothard ne peut espérer ni à l'est, ni à l'ouest, les zo- 
nes territoriales considérables qui alimenteraient le Luk- 
manier et le Simplon, et dont le bénéfice échappera par cela 
même à la Suisse. Quant à cette dernière, quelques-unes 
de ses parties à droite et à gauche du triangle se serviraient 
forcément du Gothard s'il était seul, ainsi St. Gall à droite 
et Berne à gauche, mais l'influence du passage ne s'étendrait 
guère au delà, et la Suisse occidentale, en particulier, n'ira 
pas faire au nord l'immense détour du Gothard pour ses 
transactions avec l'Italie, lorsqu'elle aura le Mont-Cenis à 
sa porte et au midi. 

Les deux passages excentriques, au contraire, donnent 
à la Suisse tout ce qu'elle peut désirer, car comme ils sont 
placés beaucoup plus au sud, toutes nos lignes actuelles y 
aboutiraient, de sorte que le mouvement s'étendrait sur 
tout le pays pour le féconder. Il n'y aurait guère que le groupe 
peu peuplé de la Suisse centrale qui y perdrait, et il ne se- 
rait pas difficile de lui donner des compensations. Le che- 
min du Lukmatner traverserait tout le canton des Grisons ; 
à partir de Mayenfeld, il se dirigerait d'un côté au nord sur 
St. Gall, le lac de Constance, et une vaste région de l'Alle- 
magne orientale qui échappera au Gothard, de l'autre 

se feront concurrence à elles-mêmes, ce qui leur sera moins onéreux, sans 
aucun doute, mais leur fera néanmoins un tort grave. Plusieurs compagnies 
anglaises, autrefois prospères, ont été ruinées par une politique analogue. 
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sur Glaris, Zurich, Shaffhouse et les pays qui sont au delà. 
Le chemin du Simplon sillonnerait le canton du Valais dans 
presque toute sa longueur ; de Lausanne, il aurait à l'ouest 
Genève (qui se relierait probablement au Valais par une 
ligne plus courte le long de la rive méridionale du lac) ; au 
nord-ouest Pontarlier-Dijon-Paris ; au nord deux issues 
vers l'Allemagne, le chemin de Fribourg-Berne-Olten, se 
bifurquant sur Bâle et sur Aarau-Waldshut, et celui de Neu- 
châtel-Bienne-Jura bernois-Bâle. 

Ainsi, ces deux chemins ensemble, outre qu'ils rassem- 
bleraient à l'est et à l'ouest un trafic important dont leur 
rival ne gagnerait absolument rien, féconderaient en réalité 
absolument tout le réseau suisse. Assurément, à l'exception 
des parcours de Coire-Mayenfeld et de Brigue-Saint-Mau- 
rice, le trafic international, au lieu d'être concentré sur 
deux lignes comme avec le Saint-Gothard, se répartirait sur 
la plus grande partie du réseau, mais ceci me paraît un 
avantage incalculable, puisqu'il permettrait d'améliorer 
partout le service, au profit des relations en Suisse même, 
et sans qu'il y eût surcharge et encombrement nulle part. 
A cet égard, les chemins du Central et du Nord-est et les 
populations qu'ils servent gagneraient probablement davan- 
tage aux deux passages qu'au Gothard seul, car non-seu- 
lement ils auraient leur part du transit de l'Allemagne, 
mais la plus grande activité de ces lignes serait la consé- 
quence infaillible d'une prospérité étendue au pays tout 
entier au lieu d'être concentrée, dans une mesure moin- 
dre, sur un espace très limité, et ils en auraient nécessai- 
rement les bénéfices. 

Quand on considère l'entreprise du Gothard à ce point 
de vue, elle paraît bien impolitique. Dans un pays, surtout 
peut-être dans un petit pays, tous les intérêts sont solidai 
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res les uns des autres. Si l'une' de ses parties veut accapa- 
rer aux dépens des autres tous les éléments de prospérité 
qui pourraient profiter à l'ensemble, on peut être certain 
qu'elle fera non-seulement une mauvaise action , mais un 
mauvais calcul, et que le monopole qu'elle a voulu se ré- 
server se retournera contre elle : ses intérêts matériels en 
souffriront comme sa position morale et son influence. 

Je suis d'ailleurs d'autant moins disposé à croire que les 
partisans du Gothard ont les yeux ouverts sur ces consé- 
quences, que, même dans la Suisse occidentale, elles sont 
loin d'avoir été toujours comprises. N'avons-nous pas vu 
Neuchâtel soutenir le Gothard , et un journal de ce can- 
ton expliquer le fait il y a quelques années par l'étrange 
raison que nous ne sommes que trop attirés vers la France, 
et que l'ouverture du Simplon confirmerait cet entraîne- 
ment, comme si le Mont-Cenis n'était pas infiniment plus 
dangereux à ce point de vue? Il y avait encore une autre 
raison, secondaire disait-on, mais essentielle en réalité, 
c'est que les chemins de fer neuchâtelois ne gagneraient 
rien au Simplon, tandis que le Saint-Gothard les favoriserait. 
Il aurait été difficile d'exprimer des idées plus erronnées. 
Si le Gothard attire quelque mouvement de Paris, ce qui 
est bien douteux, car le Mont-Cenis sera de beaucoup la 
route la plus courte, ce ne sera jamais que par Bàle et la 
ligne de l'Est français. Le Paris-Lyon n'établira certes pas 
des trains rapides sur les Verrières pour favoriser le Got- 
hard aux dépens de sa ligne principale ; le passé , bien 
connu à Neuchâtel, est ici un garant de l'avenir. D'ailleurs 
cette route sur l'Italie serait défectueuse et peu rapide, 
puisqu'elle renfermerait non moins de quatre passages de 
montagnes à fortes rampes, celui du Jura, celui de Lan- 
gnau à Lucerne (non encore construit), celui du Gothard et 
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celui du Mont-Cenere. Le Simplon, au contraire, offre la 
seule chance de contraindre la compagnie du Paris-Lyon à 
établir un bon service direct et express de Dijon à Pontar- 
lier. En effet, la ligne de Jougne, déjà à demi établie, per- 
mettrait de gagner plusieurs heures sur le Mont-Cenis pour 
le trajet de Paris en Italie, et il est à croire que le gou- 
vernement français voudrait en avoir le bénéfice pour les 
correspondances postales et imposerait des trains express 
au Paris-Lyon. La ligne des Verrières y perdrait assuré- 
ment la circulation assez insignifiante qu'elle a maintenant 
sur le canton de Vaud, et qui va lui échapper en tous cas; 
mais une fois des trains rapides arrivant à Çontarlier, elle 
pourrait les continuer sur Neuchâtel-Bienne-Berne et de- 
venir ainsi la meilleure route entre Paris et toute la Suisse 
centrale. Elle gagnerait par là beaucoup plus que ne lui ferait 
perdre Jougne. Cependant c'est surtout la ligne du littoral 
neuchâtelois qui gagnerait au Simplon. En effet, ce passage 
serait parfaitement en mesure de servir, dans d'excellentes 
conditions, toute la moitié occidentale de la Suisse, jusqu'à 
Zurich au nord, et tout le réseau des chemins de fer alle- 
mands et français (Alsace) qui vient aboutir à Bâle. A partir 
de Lausanne, ce trafic se diviserait. Tout ce qui serait pour 
Berne et ses aboutissants irait par Fribourg. Tout ce qui 
irait au delà de Herzogenbuchsée, c'est-à-dire probablement 
la plus grande partie des voyageurs et des marchandises 
destinées au nord, aurait avantage à passer par Neuchàtel, 
ou, avec une longueur kilométrique moindre, il y a des ram- 
pes faibles qui permettraient une exploitation plus écono- 
mique et des trains plus rapides. Aujourd'hui cette ligne est 
délaissée et souffreteuse parce que le courant des voyageurs 
vers le nord de la Suisse n'est pas suffisant pour alimenter 
des trains nombreux et rapides. Le Simplon donnerait ce 



ET LES PASSAGES DES ALPES. 121 

courant. Au contraire, le Gothard laisse de côté Neuchàtel 
tout aussi bien que Fribourg, Vaud, Valais et Genève. 

Il en résulte que le Simplon, bien loin d'attirer la Suisse 
occidentale vers la France, la rendrait beaucoup plus indé- 
pendante de ce pays, car d'une part il lui donnerait sur 
territoire suisse une issue vers l'Italie avec laquelle le 
commerce est plus facile et avantageux ; de l'autre il ren- 
drait les communications avec le nord et l'orient de la 
Suisse beaucoup plus faciles, plus rapides, par cela même 
les transactions beaucoup plus actives. Pour moi, c'est en 
ceci qu'est l'avantage capital du Simplon, qu'il mettrait la 
Suisse occidentale, sans laquelle la Suisse n'est plus la Suisse, 
en relations de plus en plus fréquentes et cordiales avec le 
reste de la confédération, et la sortirait de l'isolement fatal 
où elle devrait demeurer si toutes les voies commerciales 
tournent autour d'elle sans la traverser et la vivifier. Il en 
est de même, dans une mesure moindre peut-être, de la 
Suisse orientale et du Lukmanier. 

On conviendra donc, je l'espère, que les deux passages 
du Simplon et du Lukmanier donneraient à la Suisse, par 
cela même à l'Italie et à l'Allemagne, de plus grands avan- 
tages que le Gothard, placé plus au nord, et dont la zone 
d'influence serait par cela même considérablement ré- 
duite. En réalité, si l'on compare les chemins de fer aux 
systèmes fluviaux, avec lesquels ils ont une analogie frap- 
pante, on trouve que, du St. Gothard, un fleuve de di- 
mensions respectables descendrait sur l'Italie après avoir 
rassemblé les eaux d'une partie de l'Allemagne , mais en 
ne traversant la Suisse que sur un petit espace. Le Sim- 
plon et le Lukmanier, de leur côté, donneraient pas- 
sage à deux fleuves tout aussi grands, peut-être même plus 
larges et plus profonds, qui non-seulement rassembleraient 
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chacun sa part des eaux du Gothard , mais en recevraient 
d'autres de territoires considérables en dehors de la sphère 
d'attraction de ce dernier, et auraient en outre l'avantage de 
traverser la Suisse dans toute son étendue pour la féconder 
par leurs eaux et l'activité de leur navigation. Evidemment 
l'Italie et l'Allemagne, pour peu qu'elles comprissent leurs 
intérêts, devraient comme nous préférer deux fleuves à un 
seul. 

On a usé, il est vrai, d'un argument qui paraît sans ré- 
plique. Le Gothard, dit-on, est la ligne la plus courte entre 
nos voisins du nord et du midi, et en Suisse pour le Tessin. 
Cela serait vrai, quoique dans une faible mesure, si le Luk- 
manier seul était construit. Mais quoique débouchant direc- 
tement sur l'Italie, le Simplon s'approchera assez du Tessin 
pour devenir sa meilleure voie vers le nord-ouest, et ce 
canton a par cela même un grand intérêt aux deux lignes. 
Quant à la plus grande brièveté du Gothard vers le nord, 
bien loin d'être un bénéfice, elle constitue un désavantage 
flagrant. D'abord, elle ne s'obtient qu'en portant beaucoup 
plus au nord le centre d'attraction et d'influence du chemin, 
de sorte que non-seulement celui-ci laisse de côté des ter- 
ritoires étendus à droite et à gauche, mais qu'il arrive plus 
rapidement aux zones où le trafic perdra de son intensité par 
l'éloignement de l'Italie et la proximité des ports de mer sep- 
tentrionaux. En second lieu, le Gothard rachètera la moindre 
étendue du trajet, — qui n'existera d'ailleurs en réalité que 
pour un territoire assez limité, — par les conditions de 
son tracé en courbes et en rampes qui créera des difficultés 
permanentes. Même avant les chemins de fer, les ingénieurs 
en étaient arrivés, pour de simples routes, à trouver plus 
avantageux à tous égards de tourner une montagne que de 
la traverser par le faîte, lorsqu'il était possible, et même au 
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prix d'un alongement considérable de parcours. L'expé- 
rience faite avec les chemins de fer confirme entièrement 
ce principe. Le coût de premier établissement des voies 
ferrées serait dans bien des cas réduit d'un tiers, de moitié 
ou davantage, sans la nécessité reconnue de surmonter ou 
de tourner les accidents de terrain. Partout où deux lignes 
sont en concurrence d'un point à un autre, la plus courte 
doit être battue si elle a de plus fortes rampes. Pourquoi 
les lignes de l'Ouest sont-elles dans une position fâcheuse? 
Parce que , pour y arriver de Lyon , il faut traverser le Jura avec 
de fortes pentes, tandis que d'autres lignes suivent le pied 
de la montagne jusqu'à Bâle et peuvent transporter à des 
prix plus bas même avec une augmentation de parcours. Le 
tracé du Gothard lui-même obéit à ce principe. Bien loin de 
vouloir faire monter le chemin au plus court, on cherche à en 
réduire les pentes et les rampes en le développant autant que 
possible sur les flancs de la montagne. Si on pouvait Talon- 
ger davantage, on le ferait. Or, ce que l'on ne peut obtenir 
au Gothard que dans une faible mesure et par des moyens 
artificiels, se trouve au Lukmanier, et surtout au Simplon, 
dans des conditions naturelles et infiniment meilleures. Au 
lieu de s'élever péniblement au moyen de lacets et de cour- 
bes établis sur une surface tourmentée, qui imposera des 
travaux d'art nombreux et coûteux, on y arrive par des li- 
gnes presque sans courbes, à rampes très modérées, et au 
travers de pays habités pour lesquels ces lignes seraient un 
élément de vie et qui alimenteraient leur trafic. Aussi la plus 
grande longueur est-elle ici un avantage capital, puisqu'elle 
permet d'accomplir au Lukmanier et au Simplon, dans des 
circonstances avantageuses, ce que l'on est contraint au Got- 
hard de faire dans les plus mauvaises conditions possibles. 
Ces inconvénients présentés par la ligne plus courte 
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n'auraient pas pour résultat unique d'augmenter considé- 
rablement, d'abord le coût de la construction, puis les frais 
d'exploitation, et de diminuer non moins fortement la rapi- 
dité, de telle manière que de mettre les lignes plus longues 
en mesure de lutter avec avantage contre leur concurrente, 
le Gothard aurait à souffrir en outre d'un désavantage incal- 
culable qu'il trouverait dans les intempéries. Le Lukmanier 
et le Simplon, plus méridionaux et protégés du côté du 
nord, jouissent par ce fait seul d'un climat plus doux, qui 
n'est pas à dédaigner dans les montagnes. Cependant, ce sont 
surtout leurs lignes d'abords septentrionales qui jouissent à 
cet égard d'une supériorité énorme. De Coire, pour arriver 
au tunnel du Lukmanier, le chemin de fer suivrait, sur la 
plus grande partie de son parcours, une vallée ouverte, bien 
peuplée, celle du Rhin supérieur, et transversale, c'est-à- 
dire allant de l'est à l'ouest, protégée contre lès vents du 
nord, et d'une température relativement douce en hiver. 
Pour le Simplon, les mêmes avantages sont encore plus 
marqués, le Valais étant, sur le revers septentrional des 
Alpes, de beaucoup la vallée la plus chaude qu'il y ait en 
Suisse. Au Gothard, en revanche, on est obligé de défier 
en quelque sorte la nature , et dans les pires conditions 
possibles , car de Fluelen , pour parvenir au grand sou- 
terrain de Gœschenen, il faut que la voie se développe en 
lacets sur une croupe tourmentée , en plein nord , c'est- 
à-dire qu'on l'expose à plaisir à toutes les intempéries 
d'hivers extrêmement longs et rigoureux dans ces ré- 
gions, car le Gothard est l'un des contreforts des Alpes 
les plus avancés, et il n'est pas suffisamment protégé 
par des montagnes rapprochées et plus élevées. Pendant 
cinq mois au moins l'exploitation en deviendra plus coû- 
teuse, plus difficile, parfois même dangereuse, lorsque les 
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rails deviendront glissants sur les fortes pentes et rampes, 
et que les trains pourront être exposés à se trouver au mi- 
lieu de bourrasques de neige, dans le désert, et incapables 
d'avancer ni de reculer. Ces perspectives, avec la nature 
préeaire d'un pareil service, qui pourrait à chaque instant 
êfare interrompu pour plusieurs jours, comme nous l'avons 
vu sur les lignes bien moinsélevées du Jura, ne seraient sans 
doute pas de nature à attirer les voyageurs. Les personnes 
nombreuses qui, du nord de l'Europe, vont chaque année 
chercher en Italie pour l'hiver un climat plus doux, évite- 
raient le Gothard , ses mauvaises chances, ses froidures, 
et ses « émotions, » comme disait, jurant qu'on ne l'y re- 
prendrait plus, une dame après avoir descendu les pentes 
moins fortes cependant d'une autre ligne de montagnes. 
On préférerait alors passer par le Mont-Cenis, ou même 
par Marseille et les lignes du littoral de la Méditerranée. 
Mais on n'éviterait pas le Simplon, au contraire, car on 
trouverait à Ouchy, Vevey, Montreux, Bex, des étapes où 
Ton resterait probablement le plus longtemps possible, lors- 
qu'on aurait la certitude de pouvoir, dès que l'hiver devien- 
drait rude, traverser la montagne dans des conditions d'élé- 
vation et de climat qui ne se retrouveront nulle part ail- 
leurs, pas même au Mont-Cenis. 

Enfin, il est une dernière considération qui ne peut pas 
être passée sous silence. Les passages de montagne, établis 
dans des conditions difficiles, seront toujours plus exposés 
que d'autres voies à des accidents et à des interruptions 
momentanées de service ; les neiges en hiver, les torrents 
dans les autres saisons, risqueront toujours d'encombrer la 
voie ou de la détériorer sur un point quelconque, dételle 
manière que d'amener forcément une suspension plus ou 
moins longue du service. Or, de nos jours, où les affaires 
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se traitent si rapidement, des interruptions ou des retards 
prolongés peuvent avoir de graves inconvénients pour le 
commerce. S'il existe deux passages, il sera toujours facile 
de réparer le mal en peu de temps : le courant qui se par- 
tageait se dirigera sur le passage ouvert, car il est bien peu 
probable qu'une interruption se manifeste sur l'un et sur 
l'autre en même temps. Avec un seul passage, cette res- 
source disparaît, carie Gothard étant fermé, leMont-Cenis 
ne pourrait le remplacer qu'au prix de sacrifices de temps 
et d'argent assez considérables. 

Jusqu'à présent j'ai examiné la question du passage des 
Alpes d'une manière plutôt objective, cherchant quels étaient 
les avantages et les inconvénients des deux systèmes en 
présence, celui d'une ligne unique et centrale, et celui de 
deux lignes plutôt excentriques auxquelles viendraient 
aboutir comme affluents tous les autres chemins de fer 
suisses. Mais dans le courant de l'année dernière, un fait 
nouveau et important est intervenu. Après des négociations 
poursuivies par le comité d'initiative du Gothard et ap- 
puyées par les représentants de la Suisse en Allemagne et 
en Italie, la confédération de l'Allemagne du nord, le grand- 
duché de Bade et l'Italie ont fait connaître au conseil fédé- 
ral qu'ils étaient disposés à donner une subvention pour 
le percement du Gothard, et l'ont engagé à convoquer une 
conférence des intéressés pour en discuter les conditions. 
Cette conférence a eu lieu à Berne au commencement d'oc- 
tobre 1869, et elle a abouti à un protocole dont voici les 
points essentiels. 

Les états contractants, auxquels s'était joint à la onzième 
heure le Wurtemberg, déclarent s'unir pour assurer la 
jonction des chemins italiens et allemands par le St. Got- 
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hard. À cet effet, il doit être construit un réseau de 263 
kilomètres de longueur totale, comprenant deux lignes 
de Zoug et Lucerne à Goldau, de là une ligne à travers la 
montagne et le Tessin à Chiasso, avec embranchement de 
Bellinzone àMagadino. Cette ligne ne devra pas avoir à son 
point culminant (le tunnel), plus de 1162 f /« mètres de hau- 
teur. Les rampes ne devront pas excéder le 25 %o, sauf en- 
tre Biasca et Lavorgo, où elles pourront atteindre le 26°/ 00 . 
Le rayon des courbes ne pourra pas être inférieur à 300 
mètres. De Fluelen à Biasca, la ligne sera à double voie ; 
sur le reste de la ligne Goldau-Bellinzone, les travaux d'art 
et les terrassements seront pour double voie ; toutes les 
autres lignes à simple voie. De Biasca au midi, le réseau 
devra être achevé dans les trois années à dater de la cons- 
titution de la compagnie, l'Italie s'engageant à le raccor- 
der à ses propres chemins ; les autres lignes de manière à 
être prêtes en même temps que le grand souterrain de Gœ- 
schenen, dont le percement est présumé pouvoir être fait 
en neuf ans. La confédération suisse doit pourvoir à l'éta- 
blissement d'un pont sur le Rhin, à Bâle, pour unir les 
chemins de fer des deux pays. Tous les états contractants 
s'engagent à faire leur possible pour raccourcir les lignes 
d'accès au réseau du Gothard. La Suisse s'engage à sur- 
veiller la construction de la ligne, tellement qu'elle soit bien 
établie et ouverte le plus tôt possible. L'organisation de 
l'exploitation, soumise à l'approbation du conseil fédéral, 
devra être assurée contre toute interruption, sauf les cas 
de force majeure, et répondre aux exigences d'une grande 
ligne internationale. « Toutefois la Suisse se réserve de 
prendre les mesures nécessaires pour le maintien de la neu- 
tralité et pour la défense du pays. » Les gouvernements 
intéressés s'engagent réciproquement à assurer un bon ser- 
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vice, sans interruption, sur leur territoire. Les taxes pour 
voyageurs et marchandises seront celles de la plupart des 
lignes suisses, c'est-à-dire assez élevées, et sur tous les 
points où les rampes sont de 15%o et plus, la compagnie 
aura le droit d'établir une surtaxe de 50%- Dès que l'in.- 
térêt aux actions excédera le 9%, la compagnie devra r&- 
duire ses tarifs. Elle ne devra accorder de faveurs excep- 
tionnelles à personne, mais traiter exactement tous les 
chemins de fer sur le même pied. 

La subvention reconnue nécessaire a été fixée à 85 mil- 
lions de francs, qui se répartiront comme suit : L'Italie, 
45 millions ; l'Allemagne du Nord, 15 millions ; le grand- 
duché de Baden et le Wurtemberg, 5 millions, la Suisse 
enfin, c'est-à-dire les compagnies et les cantons intéressés, 
20 millions. Ces sommes seront payées, pour un tiers en neuf 
annuités égales, pour les deux autres tiers à proportion de 
l'avancement des travaux dans le grand souterrain. Dès 
que le dividende à répartir aux actions dépassera le 7 °/ , 
la moitié de l'excédant reviendra aux états, dans la propor- 
tion de leur subvention. Chacun de ces états aura un droit 
de contrôle sur les travaux. 

Le conseil fédéral occupe dans cet arrangement une 
grande place. Non-seulement il doit recevoir les subsides 
des états contractants et les distribuer à la compagnie, mais 
c'est à lui qu'est confié le contrôle et l'autorité, soit pen- 
dant la construction du chemin, soit pour l'organisation 
et la surveillance de l'exploitation. La Suisse prend à eet 
égard des engagements assez serrés ; elle se porte d'une 
manière absolue caution de la compagnie pour la bonne 
exécution de toutes les conditions qui lui sont imposées ; 
elle en devient absolument solidaire, et « s'engage à pré- 
senter aux états contractants des rapports périodiques sur 
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la marche et l'état des travaux, de même que sur le ré- 
sultat de l'exploitation. » 

x Tel est le sens du protocole ; je chercherai bientôt à en 
montrer la portée. Tous ces engagements n'ont été ratifiés 
encore par les législatures d'aucun des états contractants. Le 
gouvernement italien a conclu un traité avec le conseil fédé- 
ral par lequel il s'engage pour six mois, mais naturellement 
sauf la ratification des chambres, qui n'est peut-être pas tout 
à fait aussi certaine qu'on affecte de le penser. Du côté de 
l'Allemagne, les subventions étant relativement peu consi- 
dérables, on ne saurait douter qu'elles ne soient acceptées. 
En Suisse, la question est beaucoup plus compliquée. La 
subvention de 20 millions pour laquelle on s'est engagé de- 
vait être répartie entre plusieurs cantons et diverses compa- 
gnies de chemins de fer, ce qui n'était pas chose facile, et le 
conseil fédéral a dû convoquer les intéressés pour qu'ils 
s'entendissent sur la part à attribuer à chacun d'eux. Ils ont 
fini par s'arranger, non sans peine, mais il reste maintenant 
aux compagnies à faire accepter leurs engagements par 
leurs actionnaires, aux cantons à soumettre les leurs aux 
assemblées législatives, et, pour plusieurs d'entre eux, en 
outre, à la votation populaire. Il est difficile de croire que 
tout ceci se fera rapidement et sans accroc. Quand il s'agit 
de donner d'assez fortes sommes à fonds perdus, pour une 
entreprise dont les avantages n'ont pas une évidence irré- 
sistible, l'enthousiasme des gouvernements et des popu- 
lations ne peut pas être bien délirant. Quoi qu'il en soit, 
si un seul des intéressés refuse de participer à la subven- 
tion pour la part qui lui est attribuée, tout sera remis en 
question. Il faudra recourir à une nouvelle répartition et à 
de nouvelles votations. Les perspectives pourraient être 
plus encourageantes. 

9 
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Quant à la compagnie, elle n'est pas encore constituée. 
Il existe un comité d'initiative, siégeant à Lucerne, qui a 
travaillé, avec beaucoup d'activité et d'habileté, il faut le 
dire, à obtenir des subventions étrangères, qui a pris part 
à toutes les négociations, et qui est prêt à former une so- 
ciété dès que les effets du protocole seront assurés. C'est 
à lui déjà qu'ont été accordées toutes les concessions né- 
cessaires sur les territoires des divers cantons. En outre, 
il a réuni des souscriptions éventuelles d'actions pour une 
somme de 30 millions. Le capital qu'il estime nécessaire, 
est, outre la subvention de 85 millions, de 58 millions en 
actions et de 40 millions en obligations, soit un total 
de 98 millions, avec la subvention 183 millions, dont 
170 millions pour l'établissement du chemin et l'achat 
du matériel, et 13 millions pour intérêts (6 %) pendant la 
construction. Le coût du grand souterrain (longueur exacte 
14 kilomètres 900 mètres) a été agréé par la conférence 
internationale de Berne à 59 600 000 francs. Il n'y a pas 
d'intérêts à compter, la subvention devant être payée à me- 
sure de l'avancement. Pour que l'on puisse se faire une 
idée de la partie du chemin sur laquelle une surtaxe de 
50 % pourra être établie, j'ajoute que 52 kilomètres au- 
ront dès pentes de 25 %o des deux côtés du tunnel de 
Gœschenen, et que, sur l'ensemble de la ligne, les rampes 
supérieures à 15 %o s'élèvent à 92 */« kilomètres, mais les 
ingénieurs de la compagnie espèrent, dans le tracé défini- 
tif, réduire à 55 kilomètres les pentes supérieures à 15 %o, 
ce qui ne peut être accepté encore que sous bénéfice d'in- 
ventaire * . 

* Tous ce* détails sont officiels ; ils m'ont été fournis, avec la plus grande 
obligeance, par le comité du Gothard. Je tiens d'autant plus à l'en remer- 
cier que je combats plus vivement le projet auquel il travaille depuis si 
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Après avoir établi ces données, je puis en venir à l'exa- 
men de la position de la Suisse et de son gouvernement. On 
ne saurait disconvenir que la place qui a été donnée au 
conseil fédéral en toute cette affaire ne soit extrêmement 
honorable en apparence. Malheureusement, il n'y a ici 
qu'une apparence. La réalité, quand on la serre de près, 
prend un tout autre aspect. Lorsque le conseil fédéral était 
chargé d'établir à Berne et de contrôler un bureau interna- 
tional des télégraphes, l'honneur qui lui était fait par les 
divers états de l'Europe était aussi réel que complet, parce 
qu'il s'agissait uniquement d'une confiance témoignée, sans 
l'ombre d'une faveur quelconque. Le gouvernement fédéral 
et les autres gouvernements étaient alors sur un pied de par- 
faite égalité. Mais dans l'affaire du Gothard, la situation est 
complètement changée. La Suisse, comme telle, ne parti- 
cipe en rien & la subvention ; les cantons et les compagnies 
qui y prennent part ne le font que pour moins du quart 
de la somme- exigée, et le gouvernement fédéral se trouve 
ici non plus comme traitant d'égal à égal avec l'Allemagne 
et l'Italie, mais comme leur mandataire, comme l'adminis- 
trateur d'une faveur que ces états nous font pour nous aidera 
percer notre rempart de montagnes, position indiquée d'une 
manière polie et voilée par le protocole du 13 octobre 
1869, spécialement dans l'article 11, où le conseil fédé- 
ral s'engage à faire des rapports aux gouvernements con- 
tractants sur la marche des travaux, et dans l'article 12, 
où néanmoins ces dits états se réservent le droit d'envoyer 
des délégués pour tout contrôler. On dira sans doute que 
si l'Allemagne et l'Italie n'étaient pas intéressées au perce- 

longtemps. Ce n'est pas sans regret que je l'ai attaqué, mais avec la pleine 
conviction qu'il s'agit ici d'un intérêt supérieur qui devait faire disparaître 
toutes les petites considérations de sentiment. 



4 
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ment du Gothard, elles ne donneraient pas de subventions, 
mais cela ne change rien au fond des choses, ni à la posi- 
tion morale réelle du conseil fédéral. Une situation vraie 
et nette serait celle où la Suisse, ayant établi un passage al- 
pin, s'arrangerait avec les états voisins dans le sens de l'ar- 
ticle 7 duprotocole, c'est-à-dire afin d'établir le meilleur ser- 
vice possible et de bonnes coïncidences. Là, on se trouverait 
sur un bon terrain, mais il m'est impossible d'admettre qu'on 
y soit aujourd'hui. Il n'y avait pour la Suisse que deux po- 
sitions vraies : aborder résolument la question du passage 
des Alpes et s'en charger seule, sans aucun secours étran- 
ger; ou l'abandonner complètement à l'industrie privée, 
en prenant sans doute ses précautions pour la défense de 
la neutralité et de l'indépendance du pays, mais sans se 
préoccuper de la source des subventions et en laissant les 
états qui voudraient en accorder libres de s'arranger comme 
ils l'entendraient avec les compagnies et sous leur propre 
responsabilité. Au lieu de choisir l'une ou l'autre de ces 
alternatives, le gouvernement fédéral a pris une de ces po- 
sitions intermédiaires et louches, les plus mauvaises de 
toutes, et il y a été entraîné par une première déviation 
de l'esprit de la loi de 1852, lorsqu'il a pris parti pour le 
Gothard, et a travaillé directement à lui assurer des sub- 
ventions. Je serai le dernier à lui en faire un crime, car je 
reconnais que la question était singulièrement difficile, et 
qu'il s'est trouvé en présence d'un régime mauvais, dan- 
gereux même, dont l'application aux passages des Alpes 
aurait singulièrement aggravé les mauvais effets , mais il 
fallait avoir le courage de le voir, de le dire, et d'aviser aux 
moyens de tirer le pays d'une situation fâcheuse. C'est pour 
cela même qu'un gouvernement est fait. 
Cette initiative était d'autant plus nécessaire que toute 
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subvention étrangère est une illusion et une déception. 
L'histoire l'enseigne, et l'expérience de la vie le confirme, 
il n'est pas d'argent plus coûteux et plus amer que celui que 
l'on reçoit en don. On s'imagine peut-être que le capital 
versé par l'Allemagne et l'Italie ne nous coûtera rien, 
comme on s'imaginait jadis que les capitalistes étrangers qui 
construisaient nos voies ferrées en payeraient les frais ? 
Qu'on se détrompe ! La Suisse les paiera avec usure, au 
double, au triple, au quadruple. Elle les paiera par toutes 
les raisons que j'ai indiquées précédemment, par l'augmen- 
tation permanente des tarifs de transports si le Gothard 
demeure seul, par sa ruine et celle des chemins qui y abou- 
tiront lorsque le Simplon et le Splûgen seront ouverts, car 
où deux passages à grande distance pourraient subsister, 
trois passages deviendront une mauvaise affaire ; elle les 
paiera par le fait que le Splùgen, qui est contraire aux in- 
térêts de la Suisse, enlèvera au Tessin une bonne partie 
du mouvement dont il aurait bénéficié avec le Lukma- 
nier; elle les paiera encore, comme aujourd'hui, par le 
malaise de ses chemins de fer, que les passages des Alpes 
pouvaient relever et faire servir au développement du 
pays, et qu'ils risquent de mettre dans une situation pire 
que jamais. J'aurais bien d'autres points à indiquer, 
mais je dois m'arrêter ; on comprendra suffisamment ma 
pensée. 

Indirectement, nous sommes aussi sûrs d'avoir à payer 
les subventions qui nous sont offertes, que si l'on venait 
nous en présenter la note avec intérêts accumulés. Mais 
rien ne nous donne une assurance positive que nous n'ayons 
pas à en payer directement une partie au moins. Aux ter- 
mes du protocole, la confédération suisse, il est vrai, ne 
prend aucun engagement pécuniaire, mais son gouverne- 
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ment reçoit sur toute l'entreprise une autorité d'où résulte, 
qu'on le veuille ou non, une responsabilité d'autant plus 
réelle et dangereuse qu'elle est plus dissimulée et plus illi- 
mitée. D'abord la Suisse devient bien réellement solidaire 
de la compagnie du Gothard, aux termes des articles 1 er et 
11 du protocole, et peut-être quelque chose de plus, car je 
lis à l'article 1 er : « Dans l'organisation de cette société, le 
conseil fédéral prendra les mesures nécessaires pour assurer 
l'exécution de l'entreprise, et de tous les engagements men- 
tionnés dans le présent protocole. » De sorte que si le capital 
de la compagnie était insuffisant, si la confiance des action- 
naires venait à manquer, pour une raison ou pour une au- 
tre, la construction du Simplon et du Splûgen, par exemple, 
pendant le long terme nécessaire au percement du Gothard ; 
s'ils refusaient en conséquence d'opérer leurs versements, 
— de telles choses se voient , en Suisse et ailleurs , — la 
confédération serait obligée, ou de se charger de l'entre- 
prise et de l'achever à ses frais, ou d'accepter vis-à-vis de 
l'Europe une situation impossible. 

Mais si nous devenons solidaires de la compagnie à l'é- 
gard de l'Allemagne et de l'Italie, nous sommes responsa- 
bles envers la compagnie des subventions de ces états. Le 
conseil fédéral ne peut devenir leur fondé de pouvoirs, exer- 
cer en leur nom une autorité comme celle qui lui est attri- 
buée, sans se porter moralement garant de l'exécution de 
leurs engagements. Or, est-il bien certain que ces engage- 
ments seront remplis ? Je ne veux assurément suspecter la 
bonne foi de personne ; on peut être sûr que les gouverne- 
ments qui ont pris part à la conférence de Berne ont la 
ferme intention de tenir à la lettre tous leurs engage- 
ments : il serait injurieux d'en douter un seul instant. Mais 
à notre époque, où d'immenses changements ont pu s'ac- 
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complir en quelques semaines, est-il possible de calculer, 
avec la moindre sécurité, sur un espace de dix ou douze 
ans? Pouvons-nous compter qu'il n'y aura en Europe ni 
grande guerre, ni révolution ? Savons-nous ce qui se passe- 
rait en Italie si le roi Victor-Emmanuel venait à mourir? Est- 
il impossible d'entrevoir ou de prévoir des cas où ce pays, 
si fortement obéré, ayant changé son gouvernement, ne 
pourrait ou ne voudrait plus payer sa part de subvention, 
la plus forte de beaucoup? Dans ce cas, la Suisse pourrait- 
elle abandonner la compagnie? Le pourrait-elle vis-à-vis 
d'elle-même et vis-à-vis des autres états engagés? Non, elle 
devrait combler les vides, et elle le ferait aux dépens de 
cette moitié du pays que le Gothard fera souffrir dans ses 
intérêts et dans sa prospérité, et qui aurait ainsi un double 
poids à porter. 

Malgré la gravité de ces perspectives, admettons pour 
un moment qu'aucune d'elles ne se réalise. Le Gothard 
est ouvert sans encombre d'aucune espèce. Nous pou-, 
vons donc nous féliciter et rendre grâces de ce que la Suisse 
a échappé à tout danger ? Nullement, car le plus grave 
péril demeure. Quoi que nous fassions, jamais nous ne 
pourrons accepter de l'argent pour une entreprise de ce 
genre, sans créer en faveur des états qui le donneront une 
espèce de droit ou de servitude. Nous aliénons dans une 
certaine mesure le territoire national , non plus au bénéfice 
de compagnies privées, qui demeurent sous notre juridic- 
tion, mais au profit d'états plus puissants que nous. Toutes 
les réserves que nous pourrons faire pour la défense de 
notre neutralité et de notre indépendance ne serviront de 
rien dans certains cas : les faits sont toujours plus forts que 
les paroles, et ne savons-nous pas aujourd'hui, à nos pro- 
pres dépens, ce que valent les traités, quand ce sont les 
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petits qui en réclament l'exécution? On a dit que le perce- 
ment des Alpes était une œuvre internationale. Je l'admets 
pleinement. Mais de ce que des peuples étrangers et voisins 
y sont directement intéressés, il ne s'en suit pas que nous 
devions leur laisser prendre pied chez nous dans la moindre 
proportion. Or, ne nous faisons pas d'illusions, celui qui paie 
devient toujours le maître dans une certaine mesure. On 
l'a vu autrefois en Suisse sous le régime des capitulations 
militaires ; on l'a revu tout récemment lorsque des capi- 
taux étrangers ont été appelés à achever quelques-uns de 
nos chemins de fer ; on le reverra d'une manière bien plus 
sérieuse si l'on accepte des subsides d'états étrangers. De 
quelle façon cela se produira-t-il? Je ne sais; peut-être 
tout simplement en ce que, lorsque nous voudrons prendre 
des mesures pour sauvegarder notre indépendance, ceux- 
là même qui la menaceront nous en contesteront le droit 
s'il s'agit de toucher aux passages construits avec leur con- 
cours. Mais, d'une manière ou de l'autre, cela se produira, 
aussi certainement que le soleil éclaire et que l'eau suit sa 
pente. Si nous étions un état puissant, traitant d'égal à égal 
avec ses voisins, la question serait autre ; mais un petit 
pays, dont la force est essentiellement morale, doit se gar- 
der avec un soin extrême de laisser entamer sa position et 
d'accepter la moindre sujétion, particulièrement des sujé- 
tions d'argent, les plus avilissantes et celles qui exciteront 
toujours le moins de sympathie. 

A ceci on objectera sans doute, d'un côté que je vois des 
fantômes, de l'autre que je suspecte sans raison des gou- 
vernements voisins et amis 1 . Telle n'est point mon inten- 

1 Ces objections ne sont pas de simples suppositions. La Ga%ette de V Alle- 
magne du nord, organe officieux de M. de Bismarck, qui m'a fait plus d'une 
fois déjà l'honneur de me prendre personnellement à partie en un style que 
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tion. Je veux admettre que les gouvernements actuels de la 
Prusse et de l'Italie n'ont aucune intention inavouable à l'é- 
gard de la Suisse. M. de Bismarck, qui a pris un si chaud 
intérêt auGothard, l'a fait certainement d'une manière toute 
platonique et philanthropique, en vue seulement des intérêts 
commerciaux de l'Allemagne du nord. Son passé est un ga- 
rant de l'avenir. Ne s'est-il pas arrêté au Mein ? N'a-t-il pas 
maintenu la souveraineté de tous ces petits princes alle- 
mands qu'il pouvait si facilement médiatiser? N'est-ce pas 
lui qui a refusé à plusieurs reprises au grand duché de 
Bade l'entrée dans la nouvelle confédération du nord ? Ja- 

je me garderai d'imiter, m'a attaqué très vivement (17 février), à propos 
d'idées analogues, déjà indiquées dans mon précédent article (pag. 248 et 249). 
Elle me reproche en particulier de faire du particularisme et de ne combattre 
les subventions du Gothard que pour obtenir l'établissement du Simplon. 
De telles accusations m'émeuvent peu ; mes lecteurs pourront juger par eux- 
mêmes, lorsque la publication de ce travail sera terminée, si elles sont fon- 
dées ou non. Quant au particularisme, s'il existe en Suisse, ce n'est pas dans 
la Bibliotfièque universelle qu'il faut le chercher. Le journal berlinois de- 
mande comment un tunnel qui aura exigé de longues années de construc- 
tion et pourra être bouleversé en peu de jours, peut devenir un plus grand dan - 
ger que nos grandes voies militaires ? Par une raison toute simple, répon- 
drai-je. Nos grandes voies stratégiques des Alpes, nous les avons payées ; 
elles nous appartiennent, et nous pouvons en faire ce que bon nous semble. 
Mais lorsque nous voudrons en user de même de tunnels construits avec de 
l'argent étranger, nous fournirons un prétexte à ceux qui voudraient s'en 
emparer. On nous dira : ce sont des passages internationaux, vous êtes in- 
capables de les défendre sans les détruire, et il convient qu'ils soient dé- 
sormais en des mains assez puissantes pour les tenir ouverts ; les intérêts 
généraux de l'Europe l'exigent, et les vues particularistes de la Suisse doivent 
leur céder le pas. La feuille prussienne, qui m'appelait, il y a quelques an- 
nées, un Caton moderne, veut aujourd'hui que je sois une Cassandre. Mais 
pour m'appliquer cette épithète, il faut qu'elle ait oublié son Homère. Les 
prédictions de Cassandre n'étaient que trop vraies ; comme la fille de Priam, 
je voudrais empêcher qu'on n'introduisît au cœur même de nos remparts 
naturels, sous forme du percement du Gothard, le fameux cheval de bois qui 
perdit Troie; ou me permettra d'espérer que je serai plus heureux qu'elle. 
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mais il ne nous reprochera, comme au Danemark et à la 
Belgique, d'être un nid de démocrates. Si nous étions sûrs 
qu'il demeure à la tête de la Prusse, ce serait une garan- 
tie. Mais enfin, M. de Bismarck n'est pas immortel; nous 
ignorons si les hommes jd'état qui lui succéderont seront 
animés de son esprit, ou si, le cas échéant, ils seraient assez 
forts pour résister à la pression de l'Allemagne demandant 
à s'étendre vers le midi. Nous savons ce qui est advenu au 
Danemark lorsqu'on a voulu une flotte allemande et des 
ports pour l'abriter. Rien ne nous assure que le peuple 
allemand ne désirera pas un jour de posséder une partie 
des Alpes, et que la subvention au Gothard, dont le sou- 
venir demeurera vivant, d'année en année, par les rapports 
du conseil fédéral, ne paraîtra pas un motif suffisant pour 
s'en emparer définitivement. Les titres de la Prusse sur le 
Sleswig étaient loin de valoir ceux que donnerait une 
subvention. N'oublions pas d'ailleurs que l'Allemagne a 
toujours beaucoup aimé l'Italie et que le désir de s'en rap- 
procher le plus possible n'a rien que de très naturel. 

Quant à l'Italie, nous pouvons assurément avoir toute 
confiance dans son gouvernement actuel ; mais ici, comme 
au sujet de la question financière, nous n'avons aucune cer- 
titude de durée. Nous ignorons absolument si, dans un 
nombre d'années impossible à déterminer d'avance, l'Italie 
ne sera pas dirigée par des hommes animés de l'esprit de 
ce député Bixio, qui, il y aune dizaine d'années, disait que 
le Tessin était à la Suisse « un appendice illogique, » et qui 
l'appelait à s'en détacher pour se réunir à la grande patrie. 
Certes, une subvention paraîtrait dans ce cas un titre incon- 
testable à ajouter à ceux que crée la communauté de langage. 

Admettons néanmoins encore que les craintes que je 
viens d'exprimer n'ont aucune base sérieuse, que ce sont 
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de purs fantômes sans consistance. L'Allemagne et l'Italie, 
pénétrées de la nécessité de maintenir entre elles la bar- 
rière d'un pays neutre, bien loin de chercher à nous absor- 
ber, s'uniront à toujours pour nous défendre. Le danger 
prend alors une autre forme, mais il ne disparaît pas. Le 
jour où nous aurons accepté des subsides pour le Gothard, 
nous ne serons plus les maîtres d'aucun de nos passages. Dès 
qu'il plaira à l'un de nos voisins de donner une subvention, 
nous devrons l'accepter aux mêmes conditions. Si demain 
la France demandait à se charger du percement du Sim- 
plon, nous devrions y consentir et en accepter toutes les 
conséquences. Or, est-il bien nécessaire de les indiquer 
ici? Je reconnais que, sauf dans les affaires de Savoie, le 
gouvernement de Napoléon III s'est toujours montré plu- 
tôt l'ami de la Suisse, et que nos rapports avec lui ont été 
généralement bons ; mais ce gouvernement vient d'être pro- 
fondément modifié ; il peut l'être dans très peu d'années 
plus profondément encore ; nous savons que nos voisins 
ont par tradition des idées de conquêtes qu'il n'est point 
nécessaire de stimuler en leur permettant de se créer une 
espèce de droit sur les territoires qu'ils peuvent désirer, 
et nous leur en fournirions l'occasion pour obtenir un 
avantage plus que douteux, dont la réalisation est d'ailleurs 
accompagnée de tant d'autres dangers I 

Ma crainte profonde est que le Gothard, dans les condi- 
tions où il se présente, ne soit un premier pas vers le dé- 
membrement de la Suisse , un coin enfoncé au cœur du 
pays et qui l'écartèle. Tout paraît devoir y contribuer. Déjà 
il a scindé la confédération en trois parties distinctes, qui 
risquent de s'éloigner toujours davantage les unes des autres 
à mesure que leurs intérêts les pousseront dans des direc- 
tions différentes. Le Splùgen, qui est contraire aux intérêts 
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de la Suisse, se percera tôt ou tard. Le Simplou aussi se tra- 
versera un jour, mais au lieu d'être un lien, comme il pour- 
rait le devenir, il ajoutera à l'impulsion centrifuge qui éloi- 
gne déjà la Suisse occidentale de ses confédérés et qui se 
décèle aux esprits attentifs par une foule de petits signes. 
Alors même que le Simplon ne se construirait pas, l'attrac- 
tion exercée par le Mont-Cenis ne le remplacerait que trop, 
et nous savons tous qu'à la longue les sympathies finissent 
par suivre le même chemin que les intérêts. Ce sont les 
rapports personnels fréquents qui unissent les peuples et 
opèrent entre eux une fusion d'autant plus forte qu'elle se 
produit d'une manière plus insensible. Et ainsi le moment 
pourrait venir où les diverses parties de la confédération se 
détacheraient sans secousse, par la force des choses. Alors 
la Suisse aurait vécu, car sans ses cantons occidentaux elle 
n'a plus de raison d'être. Quoique les événements marchent 
vite en notre siècle, il est possible que nous ne voyons pas 
ce déchirement; pour ma part j'espère n'en pas être un des 
témoins; mais nous aurons peut-être la souffrance et l'an- 
goisse de voir monter lentement le flot qui finira par en- 
gloutir cette petite mais glorieuse patrie que nous avons ai- 
mée de toute notre âme, et pour laquelle aujourd'hui tous 
nous serions prêts à donner notre sang et notre vie. 

L'Europe gagnerait-elle à sa disparition? La petite acces- 
sion de territoire qui pourrait en revenir à l'Allemagne, à 
la France et à l'Italie, compenserait-elle la lacune énorme 
que laisserait après elle cette confédération inoffensive, 
refuge de tous les proscrits, espérance de liberté pour tous 
les peuples, exemple de la conciliation de nationalités et de 
confessions différentes dans la paix ; théâtre restreint où peu- 
vent sans danger s'essayer les idées nouvelles en politique, 
en économie publique, où se dénouent peu à peu les pro- 
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blêmes sociaux qui pèsent sur les sociétés modernes ? La 
paix de l'Europe et l'indépendance de chaque peuple en 
seraient-elles mieux assurées lorsque de vastes empires 
se serreraient de plus près par la disparition d'une terre 
neutre et amie entre eux, et lorsque chacun peut-être vou- 
drait posséder cette forteresse des Alpes que nous oc- 
cupons pour l'avantage de tous? Non, l'Europe, quand elle 
réfléchit, qu'elle prend souci de l'avenir, qu'elle n'est pas 
emportée par la passion, ne peut vouloir la suppression de 
la Suisse, et elle doit lui épargner ces présents funestes qui 
seraient pour elle des germes de ruine; elle doit se garder, 
dans son propre intérêt, de préparer parmi nous plusieurs 
peut-être de ces difficultés analogues à celle des chemins 
de fer du Luxembourg, qui, il y a quelques années à peine, 
a failli la mettre en feu. 

Cependant l'Allemagne, l'Italie surtout, quelque dési- 
reuses qu'elles pussent être de n'avoir pas à payer de sub- 
ventions, ne pourraient aujourd'hui probablement prendre 
l'initiative d'une retraite : elles se considéreront comme en- 
gagées d'honneur. C'est donc à la Suisse qu'il appartient 
de le faire ; c'est aux cantons qui ont à voter des subven- 
tions de tirer le gouvernement fédéral de la position fâ- 
cheuse où Ta entraîné un désir sincère, j'en suis certain, 
de travailler au bien du pays. Quand on examinera froide- 
ment et sérieusement la question, la plupart des cantons 
trouveront, je pense, que même au point de vue étroit de 
leurs propres intérêts, les sacrifices qu'on leur demande se- 
raient pour eux sans compensation. Baie verra une bonne 
partie de son mouvement d'aujourd'hui lui échapper, car 
tout le transit du nord de l'Allemagne jusqu'à Offenbourg 
se dirigera sur le centre de la Suisse par Singen. Le tran- 
sit de l'Alsace vers l'Italie, qu'elle conservera, échappera 
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au Central et suivra la nouvelle ligne du Bôtzberg. Lucerne 
sera également laissée de côté par le moyen de ce chemin. 
Zurich et le Nord-est ne seront pas mieux traités. On évi- 
tera le premier par le moyen d'une nouvelle ligne traversant 
la Thurgovie pour aboutir à Rapperswyl et à Zoug. Le se- 
cond verra s'élever plusieurs concurrences formidables qui 
lui enlèveront une partie de son trafic actuel sans des com- 
pensations suffisantes. Que deviendra le mouvement de sa 
ligne Waldshut-Zuricto, tournée de tous les côtés, de sa li- 
gne de Schaffhouse, de sa ligne de Zoug, surtout lorsque 
d'autres passages feront concurrence au Gothard? Berne 
est également laissée de côté d'une manière presque com- 
plète. Le Gothard ne donne rien à ses lignes du Jura, inca- 
pables de lutter contre celles du Bœtzberg, et presque rien 
à sa ligne de Langnau , car les cantons occidentaux au- 
ront avantage à se servir du Mont-Cenis, surtout avec le 
nouveau chemin de Genève à Annemasse, qui abrégera les 
distances. Il en serait de même pour d'autres cantons. 

On le comprendra d'autant mieux qu'on se mettra da- 
vantage dans le vrai de la situation. Les passages des Alpes 
ont de l'importance pour la Suisse bien moins encore pour 
ses rapports propres avec l'Italie que pour le transit consi- 
dérable qu'ils peuvent amener sur ses voies ferrées, tran- 
sit qui aurait le double avantage de créer un courant de 
voyageurs qui n'existe pas aujourd'hui, et de donner à ses 
chemins de fer une prospérité qui leur permettrait d'amé- 
liorer considérablement leur service, de multiplier leurs 
trains et d'en augmenter 'a vitesse, tout en abaissant les 
tarifs. Il s'en suit que plus le nombre des lignes qui profi- 
teront de ce mouvement sera grand, plus le passage à tra- 
vers la Suisse sera long, plus aussi les avantages pour le 
pays en seront multipliés. C'est ce que donneraient les deux 
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passages du Lukmanier et du Simplon, qui féconderaient 
en particulier deux cantons trop délaissés jusqu'ici et que 
nous avons tous un intérêt pressant à voir prospères, le 
Tessin et le Valais. Ils permettraient en outre à Baie de 
maintenir toute sa position, à Berne de tirer parti de la 
sienne. Zurich n'y perdrait rien, au contraire, et les can- 
tons orientaux y gagneraient beaucoup. Notre réseau tout 
entier, construit en partie en vue des deux passages, en se- 
rait vivifié. Avec le Gothard, en revanche, presque tout le 
mouvement se concentrera au nord sur deux lignes qui 
sont à créier et pourront être très prospères aussi longtemps 
que durera le monopole du Gothard , mais qui devien- 
dront probablement ruineuses dès qu'il aura cessé, et Ton 
peut prévoir qu'alors les chemins du nord de la Suisse, 
qui ont si admirablement réussi jusqu'ici, tomberont, et 
pour les mêmes causes, dans l'état où sont aujourd'hui les 
chemins occidentaux. 

D'où vient donc que l'on se soit laissé entraîner dans cette 
grande erreur du Gothard? De ce que l'on a admis, de ce 
que l'on admet encore deux bases essentiellement fausses : 
la première, que la Suisse est hors d'état de percer seule ses 
passages, qu'elle a besoin de l'aide de subventions étran- 
gères; la seconde, qui en est la conséquence, qu'un seul 
passage est possible, et qu'il faut par cela même le choisir 
aussi central que faire se pourra. Or d'autres passages se 
perceront, on peut en être certain, et beaucoup plus tôt 
peut-être qu'on ne l'imagine. Quant à l'impossibilité pour 
la Suisse d'ouvrir les Alpes par elle seule, elle ne tient pas 
à la difficulté de trouver les capitaux nécessaires ; le pays 
fait chaque année des épargnes assez considérables pour 
que l'argent pût se trouver aisément, surtout pendant un 
espace de dix à douze ans ; la difficulté tient unique- 
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merît à la situation politique et économique de la Suisse et 
au régime de ses chemins de fer. Le rapport du conseil 
fédéral aux chambres, du 19 juillet 1869, sur les conces- 
sions du réseau du Gothard, contient à ce sujet quelques 
explications qui méritent d'être reproduites. 

« L'expérience des dernières années, dit-il, avait démontré à 
l'occasion d'un réseau de chemins de fer qui n'est pas sans con- 
currence dans sa zone, que la force de la concurrence n'est pas 
suffisante pour satisfaire aux justes exigences du trafic et de l'in- 
térêt public; c'est une raison de plus de se demander quels moyens 
il conviendra d'employer pour donner satisfaction à ces intérêts 
vis-à-vis d'une entreprise qui dominerait toutes les autres, qui 
serait sans concurrence immédiate, qui aurait une puissance et 
une influence plus grandes que toutes les autres. L'opinion pu- 
blique accentua ces questions bien plus énergiquement encore lors- 
qu'elle apprit que deux compagnies suisses de chemins de fer qui, 
avec les cantons, sont les promoteurs de l'entreprise du Saint- 
Gothard, s'étaient mises d'accord sur l'organisation de la nou- 
velle compagnie et leur représentation dans cette dernière. Quel- 
que disposé que Ton fût d'ailleurs à accorder pleine confiance 
aux déclarations contenues dans le programme de ces compa- 
gnies, on ne pouvait cependant oublier que les temps et les hommes 
changent, et qu'il s'agit d'investir une compagnie de prérogatives 
et de droits importants pour une période d'années qui excède plu- 
sieurs générations. 

» En un mot, on résolut d'un commun accord de protéger et de 
sauvegarder les intérêts publics pendant la construction et l'ex- 
ploitation de la ligne du Saint-Gothard dans une plus grande 
mesure qu'en suivant les errements du passé, et d'insister plus 
énergiquement pour que la nouvelle entreprise contribuât au dé- 
veloppement de nos voies ferrées, mais on se demandait en outre 
si la loi actuelle sur les chemins de fer suffirait pour obtenir qu'il 
fût satisfait à ces besoins. 

» La proposition du gouvernement de Berne, tendant à ce que 
la confédération entreprenne la construction et l'exploitation de 
la ligne du Saint-Gothard, est la réponse négative la plus com- 
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plète à la question ainsi posée, en ce sens qu'elle implique égale- 
ment la déclaration positive du rachat des voies ferrées ; c'est 
évidemment la solution qui permettrait le plus sûrement de com- 
penser les droits et les avantages et qui assurerait l'administration 
uniforme des lignes dans un véritable intérêt public et national. 
Cette idée n'a cependant pas obtenu l'adhésion que Berne s'en 
était promise, pas même dans celles des parties de la Suisse dont 
la position semblait la plus menacée par l'établissement de la ligne 
du Saint-Gothard laissée à l'industrie privée ; l'opinion publique 
se prononça bien plutôt pour le principe de l'entreprise privée 
appliquée également à la ligne alpine. > 

Ainsi le gouvernement de Berne avait entrevu la voie 
véritable, mais d'une manière incomplète et irréalisable, et 
le conseil fédéral penchait évidemment vers la vraie solu- 
tion, sans la découvrir toutefois et en tirant de la proposi- 
tion de Berne une inférence erronée. En effet, la propo- 
sition du gouvernement bernois n'entraîne pas, ipso facto, 
le rachat des chemins de fer suisses par la confédération, 
impossible aujourd'hui pour bien des raisons, et en particu- 
lier parce que le peuple suisse ne le veut pas. Mais elle était 
incomplète et irréalisable en ce sens que le Gothard, entre- 
pris par la confédération, l'aurait été contre la bonne moitié 
du pays, que ce passage laisse plus ou moins de côté l'orient 
et l'occident de la Suisse, et les aurait privés de tout espoir 
d'améliorer un jour leur position, caria confédération n'au- 
rait pas permis la construction de deux autres passages qui 
lui auraient fait une concurrence trop redoutable. Le Got- 
hard aurait été en ce cas une ligne unique et de monopole 
absolu, entre les mains de l'état, il est vrai, et gérée dansl'in- 
térôt de la nation, mais qui n'en aurait pas moins porté un 
coup décisif au développement de plusieurs cantons impor- 
tants. Néanmoins, s'il n'y avait eu à choisir qu'entre cette 
alternative et celle qui est aujourd'hui présentée, d'une en- 

10 
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treprise privée avec subventions étrangères, je n'aurais pas 
hésité pour ma part à voter pour la proposition du gou- 
vernement bernois comme de beaucoup la moins mauvaise 
et la moins dangereuse pour l'avenir de la Suisse. 

Heureusement qu'il existe une autre solution, conforme 
à nos mœurs, à notre droit public, et qui concilie absolu- 
ment tous les intérêts. Cette solution est très simple, telle- 
ment simple que tout mon étonnement serait que personne 
ne l'eût depuis longtemps découverte et proclamée, si je ne 
savais, par ma propre expérience, que le simple est en gé- 
néral ce que l'on voit le moins; il ne frappe pas, et c'est 
aussi pour cela que je ne veux pas l'exposer en quelques 
mots, comme il serait facile de le faire, et sans les déve- 
loppements qui permettront d'en saisir immédiatement la 
portée et les conséquences. Qu'il me soit seulement permis 
d'ajouter que cette solution n'est pas improvisée. Il y a 
sept ou .huit ans qu'elle s'est présentée à moi d'une ma- 
nière claire après une première étude de la situation de 
nos chemins de fer, et depuis lors les investigations, les 
études et les réflexions constamment poursuivies au milieu 
de mes autres occupations m'ont convaincu que j'étais sur 
la véritable voie. J'espère pouvoir bientôt faire partager 
cette conviction à mes lecteurs. 

Je l'espère d'autant plus que cette question des chemins 
de fer est aujourd'hui la plus importante que nous ayons 
à débattre, et que de la manière dont elle sera résolue 
pourra dépendre en une grande mesure l'avenir de la 
Suisse. Elle peut devenir, ou le germe de divisions profon- 
des, incurables, ou le plus puissant moyen de rapproche- 
ment, le lien le plus fort et le plus durable entre les diver- 
ses parties du pays. L'influence d'une révision de la consti- 
tution, fût-elle parfaitement réussie et acceptée de tous, 
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sera insignifiante auprès de celle d'une bonne organisa- 
tion de nos voies ferrées, qui répandrait partout la prospé- 
rité, le contentement, la bienveillance mutuelle dont nous 
avons besoin pour faire tomber des rivalités et des opposi- 
tions encore trop marquées. C'est ce que j'essaierai de 
montrer dans mes conclusions. 



IV 



La position de la plupart des chemins de fer suisses est 
mauvaise, et les perspectives de tous ne sont guères encou- 
rageantes si on les serre de près, telle est la conclusion à 
laquelle je suis arrivé dans la première partie de ce tra- 
vail. N'existe-t-il aucun moyen de relever ces entreprises , 
d'une si grande importance pour le pays, et d'assurer leur 
prospérité ? C'est une question qui s'est posée à bien des 
esprits, et à laquelle il a été répondu de manières bien dif- 
férentes. Tout d'abord les compagnies en détresse ont cher- 
ché autour d'elles des points d'appui, comme les naufragés 
cherchent à saisir la planche qui pourrait les soutenir au- 
dessus de la vague. La compagnie de l'Ouest, par exemple, 
a fait des tentatives multipliées pour arriver à une fusion 
avec le Central et le Nord-est ; elle a été une fois au moins 
très près d'aboutir; son plan souriait aux deux autres 
compagnies ; il a fini par échouer sur de simples détails 
auxquels je n'ai pas à m'arrêter ici, mais qui montreraient 
combien ces amalgamations sont difficiles. Si celle-ci avait 
réussi, elle aurait peu à peu absorbé les autres lignes, par 
la force des choses, car elle aurait commandé toute la po- 
sition. Cette fusion générale est, aux yeux de quelques 
personnes, le grand remède aux maux dont souffrent nos 
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compagnies. Mais, à moins de s'accomplir en une seule fois, 
elle se ferait nécessairement au détriment des petites en- 
treprises. En effet, les compagnies qui posséderaient les 
grandes lignes auraient le moyen d'affamer les petites, d'exer- 
cer sur elles une pression irrésistible, et de les contraindre 
à faire leur soumission à n'importe quelles conditions. 

La fusion générale des compagnies serait-elle d'ailleurs 
avantageuse au pays, et aux compagnies elles-mêmes ? On 
peut en douter. Le premier effet en serait assurément de 
diminuer les frais généraux d'exploitation et d'augmenter 
les bénéfices ; mais il n'y a aucune sécurité quelconque que 
le public fût mieux servi ; au contraire, les effets du mo- 
nopole se feraient sentir ici comme partout, les facilités 
données aux populations seraient réduites au minimum à 
tous égards, les cantons auraient cessé d'avoir aucune ac- 
tion sur une société dont les chemins s'étendraient sur le 
territoire de la plupart d'entre eux et qui aurait par cela 
mille échappatoires, la confédération enfin, même avec une 
compétence beaucoup plus étendue que celle qu'elle pos- 
sède actuellement, ne pourrait, dans une multitude de cas, 
absolument rien faire pour protéger le public. Quand elle 
réclamerait un meilleur service, on lui répondrait, comme 
cela s'est fait souvent depuis quelques années, que ces 
exigences seraient onéreuses à la compagnie et qu'elle n'y 
pourrait consentir que contre indemnité. En Angleterre, 
où le gouvernement est très fort, il est presque impuissant 
à l'égard des chemins de fer. Sa seule arme est d'autoriser 
la construction de lignes concurrentes ; il en a usé large- 
ment, et beaucoup d'entreprises en ont été ruinées, non 
sans des luttes violentes. En Suisse, il faudrait bientôt re- 
courir au même moyen, à moins de faire des coups d'au- 
torité plus ou moins illégaux, et la position deviendrait pire 
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que jamais. Même en France, où les compagnies sont sous 
la dépendance du gouvernement comme nulle part ailleurs, 
le public est fort loin d'être servi comme il devrait l'être ; 
il est exploité autant que possible, sous la surveillance de 
l'état, et sauf sur les très grandes lignes, on ne lui prodi- 
gue pas les facilités et nulle part les agréments. 

En Suisse , d'ailleurs , on redoute instinctivement les 
grandes compagnies, on leur est plutôt hostile, et il est 
douteux que les gouvernements cantonaux, qui ont encore 
leur mot à dire, sanctionnassent une fusion qui soustrairait 
les chemins de fer à leur autorité et qui serait un obs- 
tacle permanent au développement du réseau, car il est 
évident qu'une grande compagnie serait opposée à la cons- 
truction de toute nouvelle ligne qui lui enlèverait quelque 
peu de trafic ; et elle serait assez puissante pour l'entraver 
d'abord, puis pour lui susciter des difficultés d'exploitation 
de nature à décourager les entreprises nouvelles. En tout 
cas, on peut douter que le peuple suisse supportât long- 
temps l'oppression d'une compagnie privée contre laquelle 
la plupart des recours seraient inutiles , et qui tiendrait 
entre ses mains les intérêts les plus considérables du pays. 

Une autre combinaison, plus modeste, semble au pre- 
mier abord plus plausible et mieux indiquée. On a vu, à 
l'orient et à l'occident de la Suisse, des compagnies ruinées 
unir leur mauvaise fortune et la relever quelque peu, mais 
sans pouvoir, faute de capitaux et de crédit, reprendre un 
essor vigoureux. Au lieu de se condamner à végéter sans 
profit, n'auraient-elles pas tout intérêt à s'unir aux deux 
seules compagnies prospères, qui leur donneraient préci- 
sément ce qui leur manque? On aurait ainsi deux gran- 
des compagnies, comprenant l'une le Central, les chemins 
de l'état de Berne et tous les chemins occidentaux ; l'au- 
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tre le Nord -est et les chemins de l'Union-suisse. Mais ces 
deux groupes ne seraient pas nécessairement en concur- 
rence; il y a tout lieu de penser qu'ils s'arrangeraient 
pour la supprimer, et toutes les objections qu'on peut 
faire à une fusion générale s'appliquent également à cette 
combinaison. La fusion, dans une mesure infiniment plus 
restreinte, des chemins occidentaux, aurait, on peut en 
être certain, suscité une opposition formidable si elle n'a- 
vait été absolument nécessaire pour sauver trois com- 
pagnies en détresse. L'accepterait-on plus vaste et dans 
de tout autres circonstances ? Berne prêterait-il les mains 
à un accroissement de puissance du Central, et Zurich vo- 
terait-il aujourd'hui l'agrandissement du Nord-est ? Il est 
permis d'en douter. Mais ce qui est plus que probable, 
c'est que la réunion de tous nos chemins de fer entre les 
mains de deux compagnies déjà puissantes et peu popu- 
laires soulèverait à l'orient comme à l'occident de la Suisse 
des répugnances et des résistances que l'on peut tenir 
d'avance pour insurmontables. Il serait donc imprudent de 
chercher à réaliser une combinaison qui présenterait assu- 
rément des avantages à nos chemins de fer, mais qui se 
heurterait dès le principe contre des difficultés et des anti- 
pathies dont il vaut mieux ne pas mesurer la force par 
une tentative sans espoir de succès. 

D'ailleurs, l'expérience que l'Angleterre a faite de ces 
grandes amalgamations de réseaux complets entre les mains 
de compagnies puissantes n'est guère encourageante. Dans 
ce pays, le seul en Europe avec la Suisse où les principes 
de liberté et de concurrence aient prévalu, les désastres des 
chemins de fer ont été bien plus grands encore que parmi 
nous. Il est vrai que l'épreuve dure depuis beaucoup plus 
longtemps. Les grandes compagnies, circonvenues de tous 
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les côtés, ont racheté ou pris à bail les chemins qui leur 
faisaient concurrence ; mais si, sur quelques points, où les 
rivalités subsistent, le public a obtenu un meilleur service 
et des tarifs plus modérés, les compagnies ont pris leur 
revanche sur les lignes où elles étaient maîtresses de leur 
terrain. On les a vues établir des tarifs exorbitants pour 
le trafic local, tandis qu'elles les abaissaient aux dernières 
limites pour le transit. Avec cela de mauvais wagons, un 
service défectueux et mal fait, tant et si bien que les plaintes 
sont devenues universelles, et que l'opinion publique, qui 
se fait jour par la voie de la presse, n'obtenant rien en dé- 
pit des remontrances les plus fortes et les plus réitérées, 
un grand nombre d'Anglais, malgré leur antipathie tradi- 
tionnelle pour l'intervention du gouvernement, en sont 
arrivés à ne voir de remède que dans le rachat des che- 
mins de fer par l'étal. Il est aisé de constater que cette idée 
a gagné rapidement du terrain depuis quelques années. 
Le parlement lui-même a dû s'en occuper à propos des 
chemins de fer irlandais, pour la plupart en désarroi, et 
qui sont loin de rendre au pays les services qu'il pourrait 
en attendre. Une commission royale a été chargée de faire 
une enquête, et après avoir étudié la situation avec un 
soin extrême, elle est arrivée à la conclusion que, réunis 
entre les mains de l'état, ces chemins se relèveraient rapi- 
dement, et au bout de quelques années rapporteraient 
amplement l'intérêt de leur prix d'achat, en dépit d'abais- 
sements considérables de tarifs et d'augmentations notables 
dans les facilités offertes au public. Ces propositions avaient 
été très bien accueillies en Angleterre. On y voyait un 
moyen de faire, sur une échelle réduite, l'expérience d'un 
système qu'on désirait appliquer plus tard à l'ensemble du 
royaume. Mais elles se heurtent contre un obstacle qui les 
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fera probablement échouer pour le moment. L'Irlande est 
encore dans un tel état que Ton en est à craindre que les 
chemins de fer, une fois propriété du gouvernement, ne 
soient en butte à des attaques qui pourraient arrêter le ser- 
vice, mettre le public en danger et produire un sentiment 
d'insécurité de nature à arrêter la circulation. L'interven- 
tion de l'état en devient impossible pour le moment. 

En Suisse, la même idée s'est fait jour à plusieurs re- 
prises. En 1862, M. Staempfli, alors conseiller fédéral, la 
présenta au public dans une brochure qui fit grand bruit et 
fut très vivement discutée. J'ai été de ceux qui l'ont com- 
battue \ et je la combattrais. encore quant à son principe 
essentiel, le rachat de tous les chemins de fer et leur ex- 
ploitation par la confédération. M. Staempfli aurait fait aux 
compagnies des propositions très acceptables, et la plupart 
de celles qui se trouvaient dans une position fâcheuse au- 
raient été très disposées à les accepter ; le Central et le Nord- 
est, au contraire, étaient hostiles au projet, bien qu'il leur 
fût alloué une prime sur le cours de leurs actions. Plus 
récemment, en J867, M. Bonna, l'un des administrateurs 
de la compagnie de l'Ouest, est revenu sur ce sujet en 
présentant un plan de rachat ingénieux, d'après lequel 
tous les chemins de fer auraient été remis entre les mains 
de la confédération, celle-ci garantissant aux compagnies 
le produit net obtenu sur leurs lignes l'année avant la 
prise de possession, plus une augmentation annuelle à 
déterminer, jusqu'à ce que chaque compagnie eût obtenu 
le 4 % de son capital d'établissement. Ce taux atteint, les 

* Journal de Genève, 1863. — Huit articles publiés dans les Nos 87, 89, 91, 
93, 100, 102-103, 107 et 110. Ce travail a en quelque sorte terminé le débat. 
M. Staempfli avait fait annoncer qu'il y répondrait ; je n'ai pas connaissance 
que cette réponse ait jamais été publiée. 
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excédants de recettes devaient se partager par moitié entre 
la confédération et les compagnies, dont la part aurait été 
déterminée à peu près comme pour la répartition des pro- 
duits des péages et des postes aux cantons. En outre, afin 
que la confédération devînt entièrement propriétaire du 
réseau à l'expiration des concessions, elle devait payer 
aux compagnies, pendant 90 ans, une annuité s'élevant à 
près de 800 000 fr. et qui devait être employée intégrale- 
ment à rembourser successivement, d'abord les emprunts, 
puis les actions, sous le contrôle du gouvernement fédéral. 
A l'expiration de ces quatre-vingt-dix années, l'état aurait 
été maître absolu des voies ferrées, sans avoir plus rien à 
payer aux compagnies. Ces propositions, qui avaient leur 
mérite, n'ont pas passé inaperçues ; cependant elles ont 
été peu discutées et ne sont pas entrées dans la grande 
publicité. 

Le rachat, sous une forme ou sous une autre, a eu et a 
encore des partisans très ardents et très convaincus parmi 
les hommes qui désirent la centralisation et qui voient dans 
les chemins de fer entre les mains de l'état un levier poli- 
tique d'une grande puissance. Mais c'est précisément pour 
ce motif qu'il est impossible dans l'état actuel des esprits. 
Je puis donc me dispenser de le discuter. Avec notre orga- 
nisation politique, il n'est pas désirable. Il chargerait la 
confédération d'une dette qui la mettrait facilement en 
danger dans les temps de crise, où les recettes de l'exploi- 
tation diminueraient par la stagnation des affaires, tandis 
que les dépenses de l'état augmenteraient par la nécessité 
peut-être de faire respecter la neutralité du pays. II met- 
trait le gouvernement fédéral à la tête d'un budget énorme, 
qui en ferait l'objectif de trop d'ambitions et qui reléguerait 
les cantons tout à fait à l'arrière-plan. Enfin, il n'est nul- 
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lement certain qu'une aussi vaste exploitation, conduite par 
une bureaucratie, fût meilleure que celle des compagnies 
privées, soit au point de vue du rendement, soit à celui 
des facilités accordées au public. Notre administration des 
postes, bien moins compliquée et difficile, n'a pas toujours 
brillé à cet égard, comme les cantons le savent assez à 
leurs dépens. Il pourrait suffire que le conseiller fédéral 
chargé de ce département, et plus ou moins omnipotent 
dans sa sphère, fut incapable ou incompétent, pour que le 
pays en souffrît de toutes manières, et dans une proportion 
tout autrement sérieuse que lorsqu'il s'est agi des postes. 
La grande circulation serait probablement beaucoup mieux 
soignée qu'elle ne l'est aujourd'hui, mais il y a tout lieu 
de craindre que le trafic local, si important pour les po- 
pulations , n'en souffrît pendant bien des années, jusqu'à 
ce que, peu à peu, les réclamations eussent obtenu gain 
de cause et qu'une certaine routine se fût établie à cet égard. 
Telles sont les principales objections ; il en existe d'autres 
que je puis passer sous silence. 

On ne saurait donc songer ni à une centralisation des che- 
mins de fer entre les mains d'une compagnie privée, ni à leur 
rachat et à leur exploitation par la confédération. Et cepen- 
dant il est impossible d'examiner de près la question sans 
voir, d'un côté, combien une centralisation serait désirable si 
elle présentait des garanties, de l'autre, à quel point il est né- 
cessaire de donner à l'état , qui représente les intérêts du 
peuple, une plus grande compétence sur l'administration de 
moyens de transport d'une si grande importance pour le 
pays. La centralisation, bien entendue, aurait pour effet de 
permettre l'organisation de meilleurs services avec plus 
d'économie, de donner à nos chemins de fer une meilleure 
position vis-à-vis des réseaux étrangers, de diminuer les 
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frais d'exploitation tout en augmentant considérablement 
les recettes, de permettre ainsi des réductions graduelles 
de tarifs , combinées avec rétablissement de trains plus 
nombreux et en partie plus rapides, qui donneraient une 
vive impulsion au développement de la circulation et du 
trafic, par cela même à la prospérité de la Suisse, enfin 
de permettre le percement des Alpes sans le secours de 
l'étranger. Mais de pareils résultats ne peuvent être at- 
teints par une compagnie privée seule ; il y faut l'action 
de l'état et sa force. L'expérience a démontré sans con- 
testation possible et dans tous les pays que les compa- 
gnies cherchent avant tout à rendre leur exploitation pro- 
ductive ; très souvent leurs intérêts leur paraissent en con- 
flit avec ceux du public, qui doivent alors constamment 
céder le pas , et la plupart du temps il est impossible 
d'obtenir le redressement du tort qu'elles causent ainsi. Un 
gouvernement, au contraire, a pour mission de rechercher, 
avant tout, l'intérêt général ; il est plus ou moins respon- 
sable de sa gestion et sous un contrôle auquel les admi- 
nistrations privées échappent trop souvent. C'est pour cela 
qu'en dépit du fait bien constaté que l'état est très inférieur 
aux particuliers dans l'administration d'entreprises indus- 
trielles, les chemins de fer les plus utiles probablement 
qu'il y ait au monde ont été ceux de l'état belge, où les 
tarifs ont été abaissés successivement, et sont aujourd'hui 
les plus bas qui existent, avec un service excellent et des ré- 
sultats financiers qui démontrent avec évidence que mieux 
un chemin de fer sert le public, plus il lui accorde de faci- 
lités, plus aussi sa prospérité est grande et solide. Enfin, 
les voies ferrées ayant un monopole de fait qui exerce une 
influence énorme sur la position économique des contrées 
qu'elles traversent, il est toujours fâcheux qu'elles soient 
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livrées absolument à des compagnies privées, et néan- 
moins il est impossible que l'état obtienne sur elles une 
action suffisante, sans empiéter sur les droits privés, s'il 
devient le maître d'intérêts considérables sans y engager 
lui-même une responsabilité pécuniaire qui lui serve de 
modérateur. 

On se trouve donc ici en présence d'un dilemme des 
plus embarrassants. Comment obtenir à la fois les avan- 
tages de l'action de l'état et ceux de l'initiative et de l'ac- 
tivité privées ? Pour arriver à la solution du problème, es- 
sayons de nous rendre compte brièvement de la position 
telle qu'elle existe en Suisse. 

D'abord nos compagnies sont pour la plupart dans une 
position défavorable. Aujourd'hui , elles peuvent vivre ; 
elles avancent même lentement, mais dans le régime ac- 
tuel, elles sont constamment menacées de voir surgir des 
concurrences qui leur enlèveraient une partie de leur tra- 
fic, les feraient reculer de nouveau et pourraient les mettre 
au-dessous de leurs affaires, sans parler des crises politi- 
ques ou commerciales qui entraîneraient les mêmes con- 
séquences. Les compagnies prospères elles-mêmes ne 
sont nullement à l'abri de ces dangers, comme je l'ai 
montré. Leur position à toutes est aléatoire au premier 
chef. L'ouverture des passages des Alpes , telle qu'elle se 
présente maintenant, n'améliorerait guère leur position. Le 
Gothard amènerait la construction de lignes nouvelles, qui 
en auraient momentanément tout le bénéfice, et détourne- 
raient en outre une partie du trafic des chemins existants. 
Le Splùgen et le Simplon, qui se traverseront un jour, non 
sans sacrifices de la part des lignes intéressées à ces pas- 
sages, n'auront pas sur leur prospérité l'effet qu'ils pour- 
raient avoir, parce que les trois passages se feront une 
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concurrence acharnée qui en réduira le bénéfice au mi- 
nimum , et peut-être même le changera en perte. Une 
fusion générale, ou l'union en deux groupes principaux , 
qui relèveraient la position de nos compagnies et l'assu- 
rerait dans une certaine mesure , est impossible dans ce 
moment et le sera probablement toujours. 

Les cantons ne sont guère dans une meilleure situation. 
Us ont conservé leurs droits de souveraineté sur leur ter- 
ritoire, il est* vrai, et peuvent concéder autant de voies fer- 
rées qu'il leur plaît, mais un grand nombre d'entre eux 
ont payé fort cher ce privilège. Les uns, pour obtenir les 
chemins qui leur convenaient, ont dû accorder des sub- 
ventions à fonds perdus qui ont chargé ou obéré leurs 
finances, sans que le pays en ait obtenu tous les avantages 
qu'il pouvait espérer, car ce sont précisément là que se 
trouvent les compagnies ruinées. D'autres ont dû cons- 
truire à leurs propres frais ou reprendre les lignes d'en- 
treprises en déconfiture et ont à supporter de lourdes 
charges annuelles. De troisièmes, qui n'ont pas eu à four- 
nir de subsides, sentent peser sur eux, avec une vive im- 
patience parfois, l'influence de compagnies puissantes, et 
sont plus ou moins désarmés contre elles. Tous ont en 
perspective des sacrifices considérables pour eux, soit pour 
aider au percement des passages des Alpes qui les intéres- 
sent, soit pour construire ces chemins, secondaires sans 
doute, nécessaires néanmoins, dont aucune compagnie pri- 
vée ne voudra se charger, surtout après les expériences 
passées, sans des subventions relativement très fortes de 
l'état, des communes et des populations. 

La confédération n'a rien à envier ni aux cantons, ni aux 
compagnies. Son désir de remédier en quelque mesure à 
la position que je viens d'esquisser l'a emportée dans une 
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fausse voie qui mettra nécessairement, ou le gouvernement 
fédéral dans un jour fâcheux si ses efforts en faveur du 
Gothard échouent sans qu'il se fasse rien pour d'autres 
passages alpins, ou la Suisse dans une situation infiniment 
périlleuse à divers titres si le protocole du 13 octobre est 
suivi d'effet, et que le Gothard se perce avec le concours 
d'états étrangers. 

Si l'on y regarde de tout à fait près, on s'aperçoit qu'au 
point de vue économique, 'par ses chemins de fer, la Suisse 
se trouve dans un état analogue à celui où elle se trouvait 
en politique avant 1848 , et exactement pour les mêmes 
causes, ce qui risque de détruire, en tout ou en partie, 
les heureuses conséquences des réformes accomplies à 
cette époque. 

Or, ceci montre clairement où il faut chercher la solu- 
tion du problème. Le moyen n'est point nouveau ; il a fait 
ses preuves d'une manière éclatante. Appliqué à l'état po- 
litique de la Suisse, il lui a donné vingt-deux années d'une 
force et d'une prospérité absolument sans exemple dans 
son histoire ; il est à la fois tellement simple et tellement 
indiqué par les nécessités actuelles, que j'ai peine à com- 
prendre que personne n'en ait eu encore l'idée. Ce moyen, 
c'est de substituer à la division qui nous appauvrit, nous 
affaiblit et nous met même en danger, une union établie 
sur de bonnes bases, c'est-à-dire qui , sans dispenser de 
tout sacrifice, tienne compte de toutes les positions, de 
tous les intérêts, les sauvegarde efficacement, et ouvre des 
perspectives de développement toutes nouvelles. Le per- 
cement des Alpes, cette grosse difficulté qui nous harasse 
depuis des années , est précisément le levier dont nous 
avons besoin pour accomplir cette œuvre de reconstitution. 



ET LES PASSAGES DES ALPES. 159 

Je vais m'expliquer plus clairement en appelant des chif- 
fres à mon aide. 

Supposons que deux pays soient séparés par un très large 
fleuve ou par un bras de mer, par la Manche, par exemple, 
comme la France Test de l'Angleterre. Un pont n'est pas 
possible, ou ne le serait qu'à un prix énorme. Un tunnel 
sous les eaux ne pourrait également être construit qu'avec 
des sacrifices considérables, et en courant des chances mul- 
tipliées 1 . Cependant deux réseaux de chemins de fer abou- 
tissent aux deux rives, et l'obstacle naturel qui les sépare est 
un empêchement continuel à l'échange rapide et économique 
de leurs voyageurs et de leurs marchandises. Qui se chargera 
de le surmonter. Si c'est une entreprise isolée, elle devra 
ou bien mettre des tarifs élevés qui restreindront son trafic, 
ou obtenir des deux réseaux qu'elle servira une espèce de 
prime sur les voyageurs et marchandises qui doivent passer 
par le tunnel , prime qui s'étende à leur parcours total. 
Même ainsi, elle aura de grandes chances d'être ruinée en fin 
de compte, parce qu'elle n'obtiendra jamais ce qui devrait 
lui revenir légitimement, et qu'elle sera constamment obli- 
gée de batailler pour sauver le peu qu'on lui allouera. Mais 
si l'un des deux réseaux intéressés se chargeait de l'affaire, 
et qu'il fût assez considérable pour que le mouvement amené 
sur ses lignes compensât et au delà la perte qu'il ferait 
nécessairement sur le tunnel ou le pont, toute la question 
en serait changée : de ruineuse, l'entreprise deviendrait 
excellente, et l'on pourrait s'y engager sans hésitation. 

D en est exactement ainsi du passage des Alpes. 

Prenons le Simplon. Il est entre les mains d'une com- 

1 Un tunnel sous la Manche est réellement projeté depuis plusieurs années 
et étudié sérieusement. 
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pagine <|ui posséderait, y compris le tunnel à travers la 
montagne, 230 kilomètres à peu près, coûtant au plus bas 
165000000 fr., soit 700000 fr. par kilomètre, c'est-à-dire 
(|u'en mettant les frais d'exploitation de cette ligne au 40 % 
de la recette brute, il lui faudrait à peu près 60000 fr. de 
recette kilométrique , chiffre tout à fait impossible, sur- 
tout pendant les premières années. 

Pense-t-on que les chemins de fer de l'ouest, ceux de 
l'état de Berne et du Central, qui auraient le bénéfice du 
Si m pi on, voulussent s'en dessaisir, ou même seulement le 
partager avec la compagnie qui le leur aurait valu f Personne 
en Suisse ne sera assez naïf pour le croire, et la compagnie 
de la ligne d'Italie, si elle achevait son œuvre, se ruine-* 
rait purement et simplement au profit des lignes voisines. 

Pour le Lukmanier et le (jothard, on pourrait faire un 
calcul analogue, par lequel on arriverait aux mômes résul- 
tats, c'est-à-dire à des chiffres impossibles. 

Mais si, au lieu d'être percés par des compagnies ne pos- 
sédant que des lignes d'accès limitées, les passages des 
Alpes étaient construits par l'ensemble de notre réseau, la 
position changerait du tout au tout. Prenons encore pour 
exemple le Simplon et le Lukmanier, dont l'influence se 
ferait sentir à toutes les lignes dans la plus forte mesure. Il 
n'y a pas à compter les lignes d'accès de ces deux passages, 
dont le coût, pris à part, rentrerait dans les prix ordi- 
naires, et qui seraient très productives relativement. La 
grande et unique charge se trouverait dans les deux tun- 
nels qui, pour une étendue très limitée, coûteraient ensem- 
ble 200 000 000 fr., ou un intérêt annuel de 10000000 fr. 
Or le réseau suisse compte aujourd'hui 1316 kilomètres, 
auxquels il faudrait ajouter les lignes d'accès des deux pas- 
sages, soit en totalité 1631 kilomètres, de sorte qu'il suffi- 
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rait d'une augmentation moyenne de 6000 fr. dans le pro- 
duit net kilométrique de l'ensemble du réseau pour couvrir 
cette charge, puisqu'elle donnerait 9 784 000 fr. Ce pro- 
duit est aujourd'hui fort bas, la recette brute de nos lignes 
étant de 24000 fr., et la recette nette de 13 000 fr. par 
kilomètre exploité. L'ouverture des passages des Alpes 
l'augmenterait de plusieurs manières: d'abord les lignes 
immédiatement alpines, comprenant ensemble 407 kilo- 
mètres, peuvent compter, je pense, sur une recette de 
30 000 à 35 000 fr. par kilomètre, ce qui, avec le premier 
chiffre, donnerait une recette brute de 12 210 000 fr., soit, 
en comptant 45 % pour les frais d'exploitation, un produit 
net de 6815 500 fr., ou 16500 fr. par kilomètre; puis une 
bonne partie du réseau verrait un trafic assez considéra- 
ble s'ajouter à celui qu'il possède déjà; enfin, cette 
augmentation, quoique peut-être plus faible sur d'autres 
lignes, comme celles de l'état de Berne, de Zurich-Zoug, 
du Jura-Industriel, donnerait une beaucoup plus forte pro- 
portion de produit net , parce qu'elle aurait lieu presque 
sans accroissement des frais d'exploitation, qui absorbent 
actuellement la plus grande partie des recettes brutes. En 
tenant compte de ces divers éléments, on verra que ce 
chiffre de 6000 fr. n'a rien d'exagéré. Je crois même qu'il 
serait assez rapidement dépassé, et de beaucoup, au moyen 
des mesures dont j'aurai à parler plus tard. 

Mais nous avons vu qu'une fusion de nos chemins de fer, 
qui seule pourrait rendre cette opération praticable, est 
impossible aujourd'hui. En outre, il existe une difficulté 
considérable, dont il faut tenir compte. Une compagnie 
privée, formée des éléments actuels, n'aurait pas un crédit 
suffisant pour mener à bien une entreprise aussi considé- 
rable, qui exigerait au moins une dizaine d'années pour 

il 
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être achevée. Elle risquerait de tomber dans des embarras 
financiers qui augmenteraient le coût des lignes à cons- 
truire dans des proportions peut-être énormes, et il y a tout 
lieu de croire qu'elle serait obligée de recourir en fin de 
compte à des capitalistes étrangers, qui feraient des con- 
ditions onéreuses, et qui deviendraient les maîtres dans la 
grande compagnie comme ils le sont dans quelques-unes 
de nos compagnies actuelles, au grand détriment de nos 
chemins de fer et du pays tout entier. 

Or c'est ici que la confédération et les cantons peuvent 
intervenir de manière à sauver absolument tous les inté- 
rêts engagés. La confédération, c'est-à-dire la Suisse dans 
son ensemble, a un immense intérêt à demeurer maîtresse 
dos passades des \lpcs : elle aurait été disposée à donner 
une subvention asseï forte dans ce but si elle n'en avait 
pas olo empêchée par la rivalité des divers passages. Les 
cantons ont en perspective Je grands sacrifices pour le 
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objections que Ton peut élever à juste titre contre leur cen- 
tralisation entre les mains d'une seule compagnie tombent 
du moment où les capitaux privés , la confédération et les 
cantons compteront chacun à peu près pour un tiers, sans 
qu'aucun d'eux puisse obtenir la prépondérance, sauf dans 
les questions nationales , car alors la confédération et les 
cantons constitueraient une majorité qui donnerait une ga- 
rantie absolue. 

Il est à remarquer que cette combinaison, tellement con- 
forme à nos mœurs, à nos traditions, à notre droit public, 
qu'elle semble imposée en quelque sorte par la force des 
choses , est impossible en Europe partout ailleurs qu'en 
Suisse. Dans les autres pays, une association entre l'état et 
des compagnies doit entraîner nécessairement de deux 
choses l'une, ou l'absorption de la compagnie par l'état, 
ou celui-ci se mettant au service de celle-là , deux alter- 
natives également fâcheuses. En France, où l'on s'est ar- 
rêté à un moyen-terme, l'état a dépensé des sommes 
énormes en subventions qui lui assurent la propriété des 
chemins de fer après 99 ans, et jusqu'alors une très 
grande influence sur les compagnies, mais une influence 
qui est loin d'être toujours dans l'intérêt du public et des 
chemins de fer. C'est en Suisse seulement que trois élé- 
ments distincts peuvent être réunis et se contrebalancer 
à l'avantage commun. L'intérêt privé, nous le savons, est 
plus habile que l'état, il administre mieux, mais il a sou- 
vent des vues étroites, parce qu'il ne regarde volontiers 
qu'au gain immédiat et un peu égoïste; il a besoin, dans 
son propre intérêt, d'être limité et contrôlé. L'état, de son 
côté, surtout dans les démocraties, mêle ordinairement la 
politique à tout ce dont il s'occupe ; il est absorbant ; il veut 
augmenter le plus possible ses moyens d'influence, ce qui 
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est absolument hostile à la bonne gestion d'entreprises in- 
dustrielles, et ces tendances n'ont pas moins besoin d'être 
tenues en échec. La combinaison que j'indique produit cet 
effet d'une manière complète. Entre les capitaux privés et 
la confédération, les cantons seraient l'élément modéra- 
teur qui maintiendrait un équilibre favorable à tous. D'un 
côté, ils seraient intéressés fortement à rendre l'entreprise 
rémunératrice, et ils appuieraient l'administration dans ce 
sens contre les empiétements du pouvoir central ; de l'au- 
tre, ils soutiendraient ce dernier toutes les fois qu'il s'agi- 
rait des intérêts généraux du pays. En outre, la confédéra- 
tion et les cantons faisant partie de la compagnie, il n'y 
aurait plus à craindre la grande puissance que la centrali- 
sation lui donnerait, cette puissance étant partagée, équi- 
librée et bénéficiant à l'ensemble du pays au lieu de peser 
sur lui. En résumé, le moyen de relever nos chemins de 
fer est exactement celui qui a si bien réussi à la Suisse 
elle-même, un heureux mélange de centralisation et de fé- 
dération embrassant des intérêts parfois opposés pour les 
concilier et leur donner satisfaction à tous. 

Cependant, de même que les cantons durent faire en 
1848 quelques sacrifices pour obtenir des avantages cor- 
respondants, échange dont ils n'ont pas eu lieu de se re- 
pentir, de même les compagnies devraient se résoudre à 
des concessions qui n'en seraient pas en réalité considérées 
sous leur vrai jour. Il est évident qu'une fusion ne peut 
être basée que sur la valeur actuelle des divers chemins, 
comme cela se pratiquerait si les compagnies s'arrangeaient 
purement et simplement entre elles , et comme les sociétés 
de la Suisse occidentale ont l'intention de le faire lors- 
qu'elles transformeront leur association actuelle en une 
union complète. Si les compagnies malheureuses avaient 
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la prétention d'entrer dans la fusion pour une part propor- 
tionnelle au capital qu'elles ont dépensé , tout arrange- 
ment deviendrait impossible, car ni la confédération, ni les 
cantons, ni les compagnies prospères ne pourraient con- 
sentir à charger la nouvelle entreprise d'un poids mort qui 
ne serait pas même dans l'intérêt des compagnies à favori- 
ser , puisqu'il porterait immédiatement atteinte au crédit 
de la fusion, et empêcherait par cela le relèvement et l'es- 
sor vigoureux de nos chemins de fer. Mais la participation 
de la confédération et des cantons pourrait assurer aux so- 
ciétés souffrantes de meilleures conditions. En effet, les 
intérêts privés sont généralement âpres, et quand il s'agit 
d'une association entre le fort et le faible, le premier obtient 
ordinairement la part du lion, par le simple fait qu'il tient, 
comme on dit , « le couteau par le manche. » Des états 
peuvent, au contraire, et doivent même considérer les af- 
faires à un point de vue plus élevé ; il n'est ni de leur di- 
gnité, ni de leur intérêt bien entendu de profiter de la dé- 
tresse de ceux avec lesquels ils traitent pour en obtenir des 
avantages illégitimes. Leur objet ne doit point être , dans 
la question qui nous occupe , d'arracher aux compagnies 
les meilleures conditions possibles, mais d'être strictement 
justes à leur égard, et de les faire entrer dans l'association 
avec les plus grands avantages compatibles avec la prospé- 
rité future de l'ensemble. Ainsi leur fusion dans une com- 
pagnie puissante et bien fournie de capitaux donnerait à 
plusieurs de nos chemins malheureux une plus-value im- 
médiate, résultant de la diminution des frais et de l'aug- 
mention de produit qui suit toujours l'amalgamation d'un 
vaste réseau ; il faudrait leur en assurer le bénéfice, c'est- 
à-dire les admettre dans l'association pour un plus fort ca- 
pital que celui auquel ils auraient droit si l'on ne tenait 
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compte que de leur valeur actuelle. En un mot , les com- 
pagnies malheureuses devraient être traitées aussi libéra- 
lement que possible , et c'est ce qui leur serait assuré par 
Ventrée de la confédération et des cantons dans l'association. 

Voyons maintenant quelles sont les charges qui pèsent 
sur nos chemins de fer et qui devraient être acceptées en 
tout cas. Sept compagnies ont des emprunts qui leur im- 
posent l'intérêt annuel suivant, qui comprend un certain 
amortissement : 

Intérêt annuel. 

fr. 1732382 87 

> 2122000 — 
» 1641400 — 

> 1551891 94 
» 533700 — 
» 1789520 — 
» 212000 — 







Capital 


Nord- est . . 


fr. 


38100000 


Central . . 


> 


43800000 


Ouest . . . 


■» 


32000000 


Laus.-Fribourg 


» 


28648190 


Franco- Suisse 


> 


14232000 


Union- Suisse 


» 


40000000 


Jura-industriel 


» 


5000000 



Total en capital, fr. 201780190; intérêts annuels, fr. 9582894 81 

A l'exception du Jura-industriel, qui ne peut payer 
qu'une partie de son intérêt, mais qui pourrait être repris 
par une grande association pour le capital dont il est chargé 
aujourd'hui, à charge de supprimer la surtaxe, et du Lau- 
sanne-Fribourg, où le déficit est assez considérable et pour 
lequel un arrangement spécial devrait être pris, toutes les 
autres compagnies ont des produits qui suffisent ample- 
ment à acquitter leurs charges , et leurs dettes devraient 
être acceptées. 

C'est donc un capital de fr. 201 780 190 

Il faut faire rentrer dans la même catégorie 
quelques groupes d'actions. Ainsi celles des che- 
mins suivants : 



A reporter, f r. 201 780 190 
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Report, fr. 201780190 

Nord-est, 57416 actions valant en moyenne 
650 fr., soit fr. 37310400 

Central, 75235 actions valant en 
moyenne 550 fr., soit » 41379250 

Ouest, 10000 actions privilégiées 
au pair, soit » 5000000 » 83689650 

'Soit, en totalité, un capital de fr. 285469840 

qui est absolument productif. 

Il existe une troisième catégorie, celle des che- 
mins où des états sont engagés et qui produisent 
un petit intérêt. Ainsi : 

Les chemins de l'état de Berne, ayant produit 
en 1868 360000 fr., soit l'intérêt au 5 # / d'un ca- 
pital de > 7200000 

Le chemin de Zurich-Zoug, pour 
la part afférente aux cantons de 
Zurich , Lucerne et Zoug, un pro- 
duit de 110000 fr. environ, soit un 
capital de » 2200000 

Le chemin de Bulach-Regens- 
berg, qui couvre un peu plus que 
ses frais 000 > 9400000 

Total fr. 294869840 

Enfin, il y a une dernière catégorie, les actions 
qui ne rapportent absolument rien, mais qui 
ont cependant encore une valeur marchande te- 
nant aux espérances de l'avenir. Ce sont : 

Ouest, 68926 actions que l'on peut estimer à 
100 fr., soit fr. 6892600 

Franco-Suisse, 24000 actions 
que Ton peut estimer à 40 fr., soit » 960000 

Union-Suisse, 35000 actions pri- 
vilégiées à 160 fr., soit .... » 5600000 

Union-Suisse, 45000 actions or- 
dinaires à 50 fr., soit » 2250000 » 15702600 

Total fr. 310572440 
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chiffre qui indique la valeur actuelle de notre réseau suisse, 
et d'où il ressort une perte en capital de 93 500 000 fr. , la 
somme réellement dépensée ayant été de 404 000 000 fr. Je 
dois ajouter cependant que plusieurs de mes chiffres ne 
sont que des approximations, le cours des diverses actions, 
par exemple, changeant fréquemment, ce qui m'a obligé à 
prendre une moyenne plutôt au-dessus de la réalité. En 
revanche, pour les lignes appartenant à des états , j'ai 
dû prendre pour base le produit net de 1868, qui indique 
une valeur plutôt inférieure. Ainsi, pour les chemins ber- 
nois, à ne prendre que la somme offerte à bail par le Cen- 
tral, ils vaudraient 8500 000 fr. au lieu de 7200000 fr. Au 
fond, j'estime que, fusionné, le réseau vaudrait beaucoup 
plus que la somme totale qui résulte de mon calcul, c'est- 
-à-dire que le produit net en augmenterait immédiatement 

• 

de manière à rendre rémunérateur un capital plus consi- 
dérable, et qu'il n'y aurait aucun danger pour l'avenir de 
l'entreprise à admettre cet accroissement de valeur, en le 
distribuant équitablement entre les compagnies. Du reste, 
comme l'augmentation se produirait tout de suite , ainsi 
qu'on l'a vu pour l'association des chemins occidentaux, il 
serait très facile de ne fixer ce chiffre qu'après expérience 
d'une année, dès qu'on serait d'accord sur les bases de la 
répartition. On aurait ainsi la certitude d'allouer à chaque 
entreprise particulière la part qui lui revient équitablement, 
but auquel on doit tendre. 

Maintenant, on peut se demander si les compagnies ac- 
cepteraient cette combinaison, et si elle est dans leur inté- 
rêt ; question d'autant plus importante qu'il ne peut s'agir 
que d'une transaction volontaire. Quant à leur intérêt, il 
est tellement évident, comme je le montrerai, qu'il ne peut 
laisser aucun doute dans les esprits non prévenus. Mal- 



ET LES PASSAGES DES ALPES. 169 

heureusement, en cas pareil, on se fait souvent de grandes 
illusions, ainsi que Font démontré les compagnies anglaises 
dans une occasion qu'il ne sera peut-être pas inutile de 
rappeler. 

Lorsque les premiers chemins de fer anglais s'établirent, 
l'expérience manquait à tout le monde. Personne ne se 
rendait un compte exact des conséquences qu'aurait le 
nouveau mode de locomotion, et dans les concessions qu'il 
accorda, le gouvernement ne prit presque aucune précau- 
tion en faveur du public, au point de vue du service et des 
tarifs. Après quelques années, on reconnut la faute qu'on 
avait commise ; les compagnies possédaient un monopole 
de fait dont elles usaient arbitrairement sans le moindre 
scrupule, et les plaintes du public prirent une telle insis- 
tance que le parlement dut s'en occuper. L'occasion était 
favorable. C'était en 1844, année où l'argent était excessi- 
vement abondant, et où une multitude de projets avaient 
surgi. En présence de demandes nombreuses de conces- 
sions, les chambres résolurent d'examiner toute la ques- 
tion afin d'arriver à une meilleure organisation des chemins 
de fer, et elles nommèrent une commission d'enquête, pré- 
sidée par l'un des plus grands financiers de l'Angleterre, 
aujourd'hui premier ministre, M. Gladstone. Cette commis- 
sion reconnut : d'abord qu'il était nécessaire que le gouver- 
nement obtînt une plus grande compétence ; ensuite que 
cette compétence ne pouvait être imposée aux anciennes 
compagnies ; enfin qu'il serait possible de les amener à 
l'accepter volontairement si on leur offrait des avantages, 
en particulier des garanties contre l'établissement de lignes 
concurrentes, que la commission considérait avec raison 
comme une dilapidation de capitaux dont le pays tout en- 
tier aurait à souffrir. Cependant la concurrence étant la 
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seule arme que Ton possédât contre les compagnies pour 
les contraindre à bien traiter le public , le parlement ne 
pouvait s'en dessaisir qu a la condition que les compagnies 
acceptassent des tarifs modérés et l'intervention du gou- 
vernement dans l'organisation de leur service. Les com- 
pagnies, consultées , firent immédiatement opposition, et 
nulle n'y fut plus ardente que celle du Great Western. Elles 
voulaient conserver leur pleine liberté, se croyant certaines 
de triompher des concurrences. La commission dut renon- 
cer à présenter des propositions à ce sujet ; elle se borna à 
établir un droit de rachat des chemins de fer par l'état au 
bout d'un certain nombre d'années , dans des conditions 
déterminées et agréées par les compagnies, ce que le par- 
lement accepta, moins dans l'idée de racheter réellement 
que de contraindre les sociétés à concéder de meilleures 
conditions au public. En attendant, il accorda des conces- 
sions pour des lignes concurrentes partout où les lignes 
primitives donnaient lieu à de justes sujets de plainte; 
lorsque des lignes rivales s'arrangèrent pour exploiter en- 
semble le public, les chambres n'hésitèrent pas à concéder 
de troisièmes et même de quatrièmes lignes, et les an- 
ciennes compagnies ne tardèrent pas à voir les consé- 
quences de leur orgueil et de leur aveuglement. Envahies 
de tous les côtés, elles se défendirent vigoureusement, 
mais la lutte ne servit qu'à rendre leur situation pire, et la 
plupart d'entre elles en ont été ruinées. Le Great Western, 
après avoir donné des dividendes de 12 % à ses action- 
naires, en vint à pouvoir à peine leur distribuer le */■ %• 
D'autres compagnies, comme celle du Londres-Brighton, 
furent encore plus malheureuses. Toutes, à des degrés di- 
vers, ont énormément souffert, causant la ruine d'une mul- 
titude de familles, et ce n'est que depuis un petit nombre 
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d'années que quelques-unes d'entre elles commencent à se 
relever un peu. 

Or la position des chemins de fer suisses est actuellement, 
dans une certaine mesure, à peu près la même que celle 
des chemins anglais en 1844. Il n'est aucune de nos com- 
pagnies à laquelle on ne puisse enlever une partie de son 
trafic par des lignes concurrentes ; les populations sont très 
ardentes pour obtenir de nouveaux chemins, et jamais les 
cantons n'abandonneront leur droit d'accorder des conces- 
sions sur leur territoire sans compensations, c'est-à-dire 
aussi longtemps qu'ils n'auront pas l'assurance d'obtenir de 
plus grands avantages, ou tout au moins des avantages 
équivalents par un autre système. La position de nos diver- 
ses compagnies manque donc absolument de sécurité, et 
elles n'ont qu'à examiner les projets de chemins nouveaux 
actuellement connus et plus où moins en voie d'exécution 
pour se convaincre de la réalité de leur danger. A certains 
égards, plus une compagnie sera prospère, plus elle sera 
menacée, mais les compagnies malheureuses elles-mêmes 
ne sont nullement à l'abri de la concurrence. Les chemins 
de la Broyé et les luttes qui risquent de s'engager prochai- 
nement à leur sujet en sont une preuve patente. 

Ce n'est pas tout. On a pu voir, dans l'étude de la position 
de nos chemins de fer, que l'une des causes principales de 
la ruine de plusieurs d'entr'eux, et le grand obstacle à 
leur relèvement, se trouve dans leur fractionnement. Toutes 
nos lignes, même celles qui ont prospéré, sont de simples 
tronçons, sans aucune force propre, incapables d'assurer 
leur position d'une manière permanente, sans cesse expo- 
sés à se voir enlever une partie importante de leur trafic 
soit par leur concurrence entre eux, soit par des combinai- 
sons entre des réseaux étrangers. Même l'ouverture des 
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passages des Alpes ne leur apporterait pas les bénéfices 
qu'ils pourraient en attendre. Si trois passages sont per- 
cés, ils se feront une concurrence ruineuse. Un seul passage, 
ou deux passages, provoqueront la construction de nouvel- 
les lignes qui accapareront le mouvement, ou avec lesquel- 
les il faudra le partager, et même dans l'alternative la plus 
heureuse, nos compagnies seront toujours trop faibles, trop 
dépendantes, pour maintenir réellement leur terrain et tirer 
un parti tout à fait avantageux de leur position. Aussi me 
paraît-il impossible d'analyser avec soin leurs perspectives 
d'avenir sans y puiser la conviction que rien absolument 
ne peut les relever et les placer sur une base assurée, si ce 
n'est une fusion complète de leurs intérêts et de leur admi- 
nistration. 

Cette fusion, je ne la crois praticable que dans les condi- 
tions que j'ai indiquées. Elle ne sera concédée par la con- 
fédération, par les cantons, que s'ils ont des garanties 
solides en faveur de l'intérêt public, et ces garanties ne 
peuvent être obtenues qu'au moyen d'une participation 
dans la propriété qui leur donne un droit de contrôle et 
d'intervention. Il est d'ailleurs dans l'intérêt des compa- 
gnies d'obtenir l'appui du public, celui des gouvernements 
cantonaux et de la confédération, et je ne sais pas pour 
elles d'autre moyen d'y parvenir, rien qui puisse leur don- 
ner la même sécurité. Elles auraient sans aucun doute à 
faire, au début, des sacrifices qui pourront leur paraître 
durs au premier moment, mais qui offrent dans l'avenir 
des compensations telles, que pour peu qu'elles sachent 
calculer, elles n'hésiteront pas à les faire. Les actionnaires 
actuels de nos divers chemins de fer devraient se placer 
dans la vérité de leur situation, renoncer à des espoirs, 
peut-être chimériques, qui les portent aujourd'hui à garder 
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leurs titres, et donner trois, quatre, cinq de leurs actions 
actuelles contre une action libérée de la nouvelle associa- 
tion ; les actionnaires des lignes prospères, de leur côté, 
auraient à abandonner leurs perspectives particulière#fl'aug- 
mentation de dividendes et de valeur en capital, mais sans 
rien perdre, puisque tous recevraient, outre une action nou- 
velle, la différence qui représenterait la plus-value de leurs 
actions ; dans un certain sens ce serait comme s'ils ven- 
daient leurs actions à la bourse, avec un prix probablement 
supérieur à celui qu'ils obtiendraient sur le marché public, 
et avec plusieurs avantages qui leur offriraient des compen- 
sations considérables. D'abord, ils conserveraient toutes 
leurs chances actuelles, mais singulièrement accrues et avec 
des garanties qu'ils ne possèdent absolument pas aujour- 
d'hui, car ma conviction est que le relèvement de nos che- 
mins de fer, dès qu'ils auraient une bonne base, serait très 
rapide, et qu'en peu d'années le cours des actions nouvelles 
et leur revenu annuel dépasseraient ceux de notre ligne la 
plus prospère. En outre, ces titres seraient d'autant plus 
recherchés qu'ils seraient en petit nombre sur le marché, les 
actions des cantons et de la confédération étant naturellement 
inaliénables. Enfin, l'absence de sécurité que j'ai déjà signa- 
lée n'existe pas seulement à l'intérieur, mais à l'extérieur. 
Avec le prix extrêmement bas de leurs actions, nos compa- 
gnies malheureuses sont sans cesse exposées à devenir l'ob- 
jet de quelque grande spéculation de bourse, qui donne- 
rait la majorité à des hommes sans intérêt réel pour l'en- 
treprise, qui pourrait en bouleverser l'administration, et 
dont les effets désastreux se feraient sentir non-seulement 
à leurs actionnaires sérieux, mais à tout le réseau suisse. 
Les passages des Alpes, l'espérance de subventions étran- 
gères pour les percer, d'autres motifs encore qu'il est inutile 
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d'indiquer ici, risquent donc constamment de provoquer 
des entreprises qui jetteraient nos compagnies dans un dé- 
sarroi plus ou moins complet. Ce danger serait absolument 
écarté par la combinaison que je propose. 

J'ai dit que dans ces termes, le relèvement de nos che- 
mins de fer serait rapide. Il est très facile de le concevoir. 
Les compagnies malheureuses, comme on Ta vu précédem- 
ment, ne se développent pas dans la mesure ou elles le 
pourraient, en grande partie faute de capitaux. Plusieurs 
d'entre elles ont un matériel mauvais et insuffisant ; leurs 
tarifs sont généralement élevés, et sur plusieurs points des 
surtaxes ont été établies qui doivent nécessairement empê- 
cher l'augmentation du trafic ; elles sont hors d'état d'amé- 
liorer leur service en vue de l'avenir, et dans bien des cas 
la division des compagnies et le défaut d'entente y met 
d'ailleurs de grands obstacles ; enfin, ce ne sont pas seule- 
ment les compagnies pauvres qui souffrent de cet état de 
choses. Il est évident, en effet, qu'elles ne fournissent pas 
aux lignes prospères tout le mouvement qu'elles seraient 
susceptibles de leur apporter : quand la circulation est pau- 
vre sur un point, le corps tout entier s'en ressent. Une fu- 
sion complète d'intérêts mettrait ordre immédiatement à 
cet état de choses si fâcheux pour nos chemins de fer et pour 
le pays tout entier. La grande association aurait un capital 
suffisant, non-seulement pour établir le service sur un bon 
pied, au point de vue soit de la circulation locale, soit de la 
grande circulation, mais elle pourrait se donner aussi un 
bon matériel, subvenir à tous les besoins, et tirer le meil- 
leur parti possible de ses lignes. Elle se trouverait égale- 
ment en mesure, avec l'appui du gouvernement fédéral, d'é- 
tablir de bonnes coïncidences, des services rapides et bien 
organisés avec toutes les lignes étrangères qui aboutissent 
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à la Suisse, ce qui n'a jamais pu être fait jusqu'ici faute 
d'entente entre les compagnies, et parce que chacune d'el- 
les était trop faible pour rien accomplir à elle seule, et ce 
qui amènerait, selon toute apparence, sur notre réseau, un 
transit important de voyageurs et de marchandises dont il 
ne tire presque aucun profit aujourd'hui. Enfin il y aurait 
possibilité d'abolir toutes les surtaxes, d'abaisser les tarifs 
et de les uniformiser pour toute la Suisse, réforme qui , com- 
binée avec les autres améliorations, — sans parler d'un 
assez bon nombre de modifications de détail qui auraient 
leur importance, — donnerait certainement à la circulation 
et au trafic une impulsion considérable, qui se traduirait 
en une augmentation de recettes proportionnée. 

Mais on peut se demander si cet accroissement de pro- 
duits ne s'achèterait pas par un progrès correspondant de 
dépenses. Alors même qu'il en serait ainsi, le bénéfice n'en 
demeurerait pas moins très grand. Toutefois je ne pense 
pas que cette éventualité se réalise. L'expérience a démon- 
tré partout, et en Suisse même, combien l'exploitation d'un 
vaste réseau est plus économique, concentrée entre les 
mains d'une seule administration, que divisée entre plu- 
sieurs petites compagnies, et l'on peut admettre qu'avec la 
fusion un service extraordinairement amélioré à tous égards 
ne coûterait pas davantage qu'aujourd'hui, et que la totalité 
de l'augmentation de produit qui en serait la conséquence 
pourrait être comptée comme gain net ou peu s'en faut. 

Augmentation des facilités accordées au public, abaisse- 
ments de tarifs, progrès considérable dans les recettes, sans 
accroissement correspondant de dépenses, hausse dans la 
valeur des actions avec pleine sécurité pour les actionnai- 
res, perspective d'un développement assuré et continu, tels 
seraient donc les résultats immédiats d'une fusion, indépen- 
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damment même de l'ouverture des passages des Alpes, 
qui donneraient au réseau une signification toute nouvelle, 
et dont la productivité réelle ne pourrait jamais être at- 
teinte que lorsqu'elle aurait été préparée d'avance par les 
mesures que j'ai indiquées, et que les passages eux-mêmes 
seraient entre les mains d'un réseau puissant, bien organisé 
et exploité avec soin. 

Même en face de ces perspectives, qui éclairent leur ave- 
nir d'un jour tout nouveau autant que brillant, les compa- 
gnies, invitées à une fusion où concourraient les cantons et 
la confédération, devraient cependant encore poser une 
question. Qui serait chargé de la direction et de l'exploita- 
tion du réseau suisse, et comment serait constituée la nou- 
velle compagnie? La réponse ne me paraît pas difficile, 
car il y a ici une force des choses contre laquelle il serait 
inutile de vouloir lutter. Des trois groupes qui formeraient 
la compagnie, aucun ne posséderait la majorité et par là le 
pouvoir d'absorber et de maîtriser les autres. La confédé- 
ration ne pourrait s'emparer de l'exploitation, les cantons 
et les actionnaires privés s'y opposeraient. Les cantons, de 
leur côté, ne sont pas du tout en mesure de se charger 
d'une pareille direction. Il ne reste donc de possible que 
les administrations de nos compagnies actuelles, et cette 
nécessité absolue de recourir à elles, en les reconstituant, 
il va sans dire, est, je dois l'avouer, l'un des côtés par les- 
quels la combinaison me sourit le plus. 

Tout d'abord nos compagnies actuelles ont, les malheu- 
reuses autant que les prospères, formé tout un état-major 
d'administrateurs distingués, dont les expériences, parfois 
douloureuses et pleines de sacrifices, ne doivent pas être 
perdues pour nos chemins de fer, et pour le pays qui y est 
si grandement intéressé. Placée entre les mains de l'état, 
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l'exploitation écarterait peu à peu ces hommes : on leur pleu- 
rerait leur position et leurs traitements souvent plus éle- 
vés que ceux des premiers magistrats du pays ; on voudrait 
faire à leurs dépens de ces petites économies toujours rui- 
neuses pour les entreprises industrielles, et en peu d'an- 
nées on aurait abaissé considérablement le niveau général 
de la direction, au grand détriment de tous. Or si nous 
voulons que nos chemins de fer prennent une véritable im- 
portance à tous égards, bien loin d'éloigner les administra- 
teurs distingués, que Ton trouvera toujours essentiellement 
plutôt en dehors du monde politique, il faut tout faire pour 
les retenir et les attirer, et au lieu de diminuer les avanta- 
ges qui leur sont accordés, je voudrais pour ma part qu'on 
cherchât à les augmenter, sous forme d'un intérêt dans 
les bénéfices de l'entreprise, par exemple, de nature à sti- 
muler leur zèle et leur activité. Ceci, je le crois, n'est possi- 
ble que si l'administration demeure privée et entièrement 
distincte de l'état, et elle le peut avec les éléments qui en- 
treraient dans la compagnie. 

En second lieu, il est reconnu depuis longtemps que les 
intérêts privés sont, dans la gestion d'affaires industrielles 
et commerciales, infiniment plus habiles que ne pourront 
jamais l'être des bureaucraties. La confédération et les can- 
tons, ayant de grands capitaux enjeu dans l'entreprise, et 
devant naturellement désirer qu'ils soient aussi productifs 
que possible, auraient tout avantage à en confier la gestion 
aux mains les plus capables, ce dont le peuple n'aurait pas 
lieu de se plaindre, puisqu'il y a ici pour lui une question 
d'impôts plus ou moins lourds. 

Ceci est d'autant plus important que rien ne serait plus 
propre à compromettre la prospérité financière de la nou- 
velle association que de la placer sur le terrain mouvant de 

13 
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la politique. Il faut l'en tenir soigneusement éloignée, pour 
beaucoup de raisons qu'il n'est pas nécessaire de dévelop- 
per. L'expérience a d'ailleurs prononcé : toutes les com- 
pagnies suisses qui ont voulu faire de la politique , ou qui 
ont été entraînées malgré elles dans des luttes politiques, 
en ont durement souffert. Plusieurs d'entre elles en souf- 
frent encore ; elles ont contracté des obligations vis-à-vis 
des gouvernements qui les ont soutenues, elles ont peut- 
être encore besoin d'eux, et elles sont plus ou moins con- 
traintes d'accepter, dans la nomination de leurs employés, 
un patronage funeste au service. Encore si ce patronage ne 
s'exerçait que pour recommander des hommes nouveaux ; 
mais de véritables pressions ont été exercées trop souvent 
pour faire maintenir des fonctionnaires incapables ou né- 
gligents, mais bien pensants, et plus d'une des justes plain- 
tes faites par le public tient uniquement à cette cause. Or, 
s'il n'y a pas lieu de supprimer entièrement le patronage, 
au moins faut-il qu'il soit réduit à ses justes limites, ce qui 
ne se pourra que si l'administration des chemins de fer de- 
meure absolument en dehors de la politique et indépen- 
dante de ses passions et de ses luttes. Elle ne doit, sous 
peine d'être bientôt désorganisée, ni prendre parti, ni ser- 
vir un parti, fut-ce le parti dominant. Du reste, en Suisse, 
où les idées politiques changent d'un canton à l'autre, et où 
il existe fréquemment des rivalités entre eux, cette absten- 
tion totale de politique serait impérieusement commandée 
par les circonstances mêmes, et ce serait l'un des avanta- 
ges de la fusion de délivrer nos chemins de fer des entra- 
ves de cette nature dont ils sont encore embarrassés, et 
peut-être des dangers qui en résultent pour une ou deux 
compagnies. 
Enfin, il est indispensable que nos chemins de fer conser- 
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vent le caractère d'une entreprise privée pour deux raisons 
essentielles : d'abord parce qu'il est convenable que ce soit 
une administration non officielle qui soutienne des rap- 
ports avec les compagnies étrangères, sous la surveillance 
de Tétat, il va sans dire, mais sans que celui-ci se commette 
dans des négociations avec des sociétés privées ; puis parce 
qu'il peut devenir nécessaire, à l'occasion des passages des 
Alpes, par exemple, que les chemins de fer suisses possè- 
dent ou exploitent, momentanément du moins, des lignes 
ou des tronçons sur territoire étranger, ce qui ne sera pos- 
sible qu'à une société privée. 

On pourra se demander, après ces observations, ce 
que deviennent la confédération et les cantons, et s'ils 
doivent être purement et simplement des bailleurs de 
fonds. Assurément pas ; leur rôle serait d'une importance 
extrême, car c'est à eux que reviendraient naturellement 
la surveillance et le contrôle de toute l'entreprise. Dans la 
plupart des compagnies, ce contrôle n'existe pas réelle- 
ment ; on y. trouve un, deux, trois hommes peut-être, qui 
mènent toute l'affaire ; s'ils sont habiles et intègres, elle 
marche bien, s'ils ne le sont pas, l'association peut être rui- 
née lentement sans que les intéressés s'en doutent, ou sans 
qu'ils puissent prendre à temps des mesures conservatrices 
de leur propriété, les assemblées d'actionnaires convoquées 
une fois par an étant parfaitement incapables d'exercer 
une surveillance sérieuse, de discuter et de voter avec con- 
naissance de cause. Nos sociétés anonymes établissent dans 
l'industrie le pouvoir personnel, sans responsabilité réelle; 
s'il est entre bonnes mains, tout va bien ; si ceux qui l'exer- 
cent sont incapables ou malhonnêtes, tous les intérêts qui 
leur sont confiés en souffrent. 

Il est évident qu'une pareille constitution est impossible 
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du moment où des états prennent part à une entreprise. Le 
contrôle doit alors être complet et public, chaque gouver- 
nement étant obligé de rendre compte de sa gestion à ses 
administrés. Mais l'organisation de ce contrôle ne présente 
heureusement aucune difficulté, puisqu'il peut être calqué 
sur celui qui s'exerce dans tous les états constitutionnels. 
Un parlement de chemins de fer, auquel l'administration 
soumettrait ses comptes, le résultat de sa gestion et les 
questions diverses qui peuvent se présenter, n'est pas plus 
difficile à établir qu'une législature ordinaire ; il le serait 
même moins, parce que les questions électorales n'existe- 
raient pas, ou seraient simplifiées. On pourrait établir, par 
exemple, que la possession d'un million ou d'un demi- 
million en actions donne droit à une voix. Les états parti- 
cipants enverraient le nombre de délégués qui leur revien- 
drait ; les particuliers actionnaires se réuniraient pour 
nommer un représentant de leur choix dans la proportion 
de leurs actions, et l'assemblée serait constituée. On pour- 
rait même essayer du système de réunir plusieurs voix 
sur une seule tête, en fixant peut-être un maximum. L'exa- 
men des diverses questions et de la gestion se ferait par des 
commissions, comme dans les chambres ; les discussions et 
les votations seraient publiques, ce qui donnerait à tous les 
intéressés des garanties, une sécurité, dont ils sont absolu- 
ment dépourvus actuellement. 

A lui seul, cet avantage aurait une portée considérable; 
il assurerait d'un côté une bonne administration, de l'autre 
le crédit solide de l'entreprise, car rien n'inspire confiance 

* 

comme le grand jour et la publicité. Mais il y a beaucoup 
plus. J'ai avancé précédemment que les intérêts privés 
étaient habiles ; mais ils ne le sont pas toujours, ni com- 
plètement, dans les grandes entreprises surtout, parce que 
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leurs vues sont souvent étroites et leur horizon borné. Un 
banquier expérimenté et prospère me disait un jour que 
l'argent n'a pas de couleur ; j'ajouterai qu'en général il n'a 
guère de patriotisme, et que s'il est à l'ordinaire clair- 
voyant lorsqu'il s'agit d'intérêts prochains, il peut être aussi 
d'une stupidité rare quand il faudrait considérer l'avenir et 
s'élever au-dessus du terre-à-terre. Or, en maintenant à 
l'administration de l'entreprise son caractère privé, il se- 
rait indispensable de lui donner ce qui a toujours manqué 
et manquera toujours aux associations de cette nature, un 
esprit autre que celui qui résulte nécessairement de la pour- 
suite d'intérêts purement sordides. C'est ce qu'assureraient 
une chambre délibérante composée d'éléments très divers 
et des discussions publiques. On croit souvent que pour 
faire fortune, il faut poursuivre la richesse exclusivement 
et fermer son cœur à toute autre aspiration. Cela peut être 
vrai dans quelques cas pour les individus, jamais pour les en- 
treprises qui ont un caractère d'utilité publique. L'économie 
politique, bien comprise, nous enseigne qu'alors la justice, 
la libéralité, les sentiments élevés et généreux, sont des 
conditions de succès aussi indispensables que l'ordre, l'ac- 
tivité, l'économie et l'habileté. Une compagnie de chemins 
de fer qui n'aura d'autre but que de gagner de l'argent exi- 
gera les tarifs les plus élevés pour le service le plus lent et 
moins commode au public ; elle donnera à ses passagers le 
minimum de confort possible, elle ne fournira au pauvre 
monde que des wagons rebutants. Au contraire, une ad- 
ministration qui voit plus haut et plus loin que le simple 
bénéfice pécuniaire, qui se soucie de la prospérité du pays 
qui l'alimente, fera des sacrifices pour aider à son dévelop- 
pement et à l'accroissement du bien-être de toutes les clas- 
ses ; elle établira de bons services à des prix aussi modérés 
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que possible; elle aura de bous wagons de troisième 
classe, chauffés eu hiver, et elle eu mettra même à ses 
trains express ; eu un mot, elle offrira au public toutes les 
facilités et tout le confort qu'elle pourra donner. Il est pos- 
sible que la première compagnie distribue d'abord de 
beaucoup plus beaux dividendes que la seconde ; mais que 
Ton examine la situation de toutes deux après dix ans, ou 
mieux encore après vingt ans, et Ton verra le changement 
qui se sera effectué : Tune aura descendu, l'autre monté. La 
raison en est bien simple. Les chemins de fer établissent 
au fond un impôt sur le mouvement des personnes et des 
choses, un impôt sous sa meilleure forme, puisqu'il est 
payé jusqu'à un certain point volontairement et contre un 
service rendu. Mais il n'en demeure pas moins une charge. 
Or, plus cette charge sera modérée, plus l'économie sera 
grande pour le pays, plus la richesse publique s'accroîtra, et 
mieux les populations seront en mesure d'utiliser les servi- 
ces qui leur sont offerts et d'en tirer profil. L'Angleterre l'a 
démontré lorsqu'elle a transformé son système financier. 
En supprimant les droits sur les céréales, en réduisant con- 
sidérablement ceux sur les denrées de première nécessité, 
elle a donné une impulsion inouie au développement du 
bien-être et de la richesse publique. Le trésor n'y a rien 
perdu, au contraire, car les impôts se paient avec beaucoup 
plus de facilité et pèsent infiniment moins sur la nation. Il 
en est de même des chemins de fer, et dans une plus grande 
mesure encore, car l'impôt qu'ils exigent est reproductif, 
c'est-à-dire qu'il sert à augmenter la richesse publique en 
facilitant les échanges. Les chemins de fer qui veulent as- 
seoir leur prospérité sur une base solide doivent donc 
considérer de très près le bien-être du pays qu'ils ser- 
vent et ne pas hésiter à lui faire, en vue de l'avenir, des 
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sacrifices dont ils recevront plus tard d'amples compen- 
sations. 

De ce but, les compagnies privées ne se préoccupent 
guère à l'ordinaire, surtout quand leur situation n'est pas 
assurée et qu'elles en sont à redouter des concurrences 
possibles. Eh bien, dans la combinaison que je crois né- 
cessaire en Suisse, les représentants de la confédération et 
des cantons apporteraient à la compagnie précisément 
l'élément indispensable pour atteindre à un véritable suc- 
cès. Ils ne pourraient pas ne pas s'occuper des intérêts 
du pays, et cependant ils seraient tenus à une certaine pru- 
dence par la nécessité de rendre l'entreprise productive 
afin de ne pas aggraver les charges directes des popula- 
tions. Les chemins de fer touchent à une foule de questions 
économiques, qui surgiraient tôt ou tard dans le parle- 
ment, qui devraient y être étudiées et discutées, et Ton 
peut être certain qu'il en sortirait bien des lumières et de 
grands progrès, d'autant plus que la presse et le public ap- 
prendraient à les connaître, à s'en occuper, et qu'il se for- 
merait naturellement une opinion publique extrêmement 
favorable au développement des chemins de fer et des ser- 
vices qu'ils rendent. Aujourd'hui, où tout se passe à huis- 
clos, non-seulement les compagnies sont privées d'une foule 
de renseignements utiles qui leur arriveraient naturelle- 
ment si le public était réellement initié à leurs affaires, 
mais elles ne peuvent pas profiter des expériences les unes 
des autres, et dans bien des cas les populations n'étant pas 
suffisamment informées des facilités qui leur sont offertes, 
de leurs motifs, et de la meilleure manière d'en tirer parti, 
ce qu'elles apprendraient par des débats publics, en font 
peu ou point usage, à leur détriment et à celui de la com- 
pagnie qui les offre. Aussi, en repoussant la publicité, les 
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compagnies se sont privées, je crois, d'une grande force et 
d'un puissant moyen de succès. Quand on a affaire au pu- 
blic, on ne se soustrait pas à son contrôle sans en porter la 
peine. L'hostilité persistante dont bien des chemins de fer 
ont eu à souffrir tient en bonne partie à cette cause. Au- 
jourd'hui encore, la plupart des réclamations demeurent 
vaines ; les administrations n'y répondent ni par des expli- 
cations, ni par des faits, et poursuivent leur chemin comme 
si tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes pos- 
sibles. Il est vrai que les dividendes à leurs actionnaires se 
chargent souvent de démentir cet optimisme. Un parlement 
mettrait ordre inévitablement à ce grave abus, dont tout 
le monde souffre. Le public aurait un moyen de faire con- 
naître ses besoins, ses vœux et ses réclamations. Si ces der- 
nières sont fondées, il serait dans l'intérêt même delà com- 
pagnie qu'on y fit droit ; si elles ne le sont pas, la discus- 
sion publique l'établira clairement, et les mécontentements 
tomberont d'eux-mêmes, sans laisser après eux ces hosti- 
lités sourdes ou déclarées qui sont le résultat du silence. 

Les délégués de la confédération et des cantons auraient 
donc à s'occuper spécialement des réclamations du public, 
et de tout ce qui pourrait rendre les chemins de fer plus 
utiles au pays et par conséquent plus productifs pour les 
actionnaires. La publicité de leurs débats, l'assurance d'être 
désormais entendu, amèneraient au jour, j'en suis persuadé, 
une quantité étonnante d'informations dont une partie, 
sans doute, seraient sans valeur, si ce n'est comme indices, 
mais dont les autres seraient de nature à provoquer beau- 
coup de progrès grands et petits, qui ne s'accompliront 
probablement jamais dans un autre système. En tout 
cas, au lieu de marcher en aveugles, comme on le fait 
aujourd'hui , sans comprendre souvent la portée réelle 
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des mesures que l'on prend, sans voir les moyens de 
développement du trafic et de la circulation que Ton a 
sous la main, on pourrait au moins procéder avec mé- 
thode, étudier les questions qui se présentent, faire des 
essais, et obtenir des résultats tout autres que ceux que 
l'on obtient aujourd'hui. Une chose frappera toutes les 
personnes qui s'occupent des chemins de fer : les amélio- 
rations techniques y sont journalières en quelque sorte ; les 
inventions se succèdent les unes aux autres sans interrup- 
tion ; l'intelligence économique, au contraire, y est encore 
dans l'enfance, parce que, dans cette direction, on ne s'est 
presque jamais préoccupé que de leur côté industriel et 
commercial. Or, dès que l'on s'occupera sérieusement de 
combler cette lacune, on y trouvera le point de départ de 
progrès presque illimités, et c'est ce que je ne puis m'em- 
pêcher d'attendre d'une grande assemblée délibérante en 
communication incessante avec le public, soutenue par lui, 
qui apprendra à connaître ses besoins et cherchera à leur 
donner satisfaction. En résumé, les chemins de fer sont 
peut être le plus puissant moyen de développement du bien- 
être et de la richesse qui ait jamais existé, mais un moyen 
dont on ne comprend encore ni la portée réelle ni les vastes 
effets. C'est là ce qu'il faut apprendre pour en tirer tout le 
parti qu'il peut donner, et cette étude ne se fera que lors- 
que tout le monde s'y emploiera, c'est-à-dire lorsque l'ad- 
ministration des voies ferrées deviendra un intérêt public, 
et cessera d'être concentrée entre les mains de quelques 
hommes préoccupés avant tout du bénéfice pécuniaire immé 
diat et qui ne demandent conseil à personne qu'à eux-mê- 
mes. Il y a eu, au début, une période où les nouvelles voies 
de communications ont eu besoin peut-être, pour s'établir, 
du pouvoir personnel et despotique ; maintenant le moment 
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me paraît venu de passer au régime constitutionnel, qui 
non-seulement offre plus de garanties et donne davantage 
de crédit, mais qui est la condition des progrès réguliers 
et continus. La Suisse a les moyens d'entrer la première 
dans cette voie, où elle serait suivie, de rendre par là un 
grand service, et d'obtenir elle-même les premiers et les 
meilleurs fruits de cette réforme. Dans la grande lutte où 
se trouve engagée notre société moderne, c'est quelque 
chose de pouvoir prendre l'avance sur ses concurrents, 
tout en leur montrant le chemin. 

Enfin, avant de quitter les compagnies, il me reste à tou- 
cher un point qui a son importance, l'organisation d'une 
grande association. Sans entrer ici dans des détails hors de 
propos, je tiens à dire que l'administration de nos che- 
mins de fer ne pourrait pas être centralisée d'une manière 
absolue, pas plus que ne l'est l'administration des postes. 
Il y aurait sans doute une direction centrale, s'occupant de 
l'ensemble du réseau, mais à côté d'elle et au-dessous d'elle, 
il serait indispensable de maintenir des directions plus res- 
treintes, ayant pour objet spécial le soin du trafic local, à 
mettre entre les mains des hommes qui en ont acquis l'ex- 
périence dans les compagnies actuelles et qui feraient sans 
doute partie de la direction centrale, c'est-à-dire qu'ils se- 
raient tout naturellement appelés à délibérer sur les me- 
sures à prendre dans l'intérêt de l'ensemble du réseau. La 
répartition des lignes serait probablement autre qu'elle 
n'est maintenant ; il y aurait moins de directions qu'il n'y a 
de compagnies, mais il y aurait déplacement et non dimi- 
nution d'employés; l'administration centrale serait simpli- 
fiée, l'exploitation, au contraire, bien organisée, exigerait 
un plus grand nombre de fonctionnaires, et il y aurait place 
pour tous les hommes actuellement au service des compa- 
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gnies, sans qu'ils eussent à souffrir du changement dans 
leur position ou dans leurs revenus. 

On peut se demander aussi où serait le siège de l'admi- 
nistration centrale? La première idée qui se présente, c'est 
celle de Berne. Cette ville pourrait avoir, dans le nouvel 
ordre de choses, sa grande et belle part, que j'indiquerai 
plus tard. Pour diverses raisons que je ne veux pas mention- 
ner maintenant, je verrais peu d'inconvénients et beaucoup 
d'avantages à placer le siège de la compagnie fusionnée à 
Zurich, centre actuel de la compagnie la plus habilement 
menée que nous ayons eue en Suisse, admirablement placée 
entre le Lukmanier et le Simplon, ainsi que sur la ligne 
future entre l'orient et l'occident, qui s'établira dès que 
notre roseau sera relié à la ligne d'Inspruck-Vienne, et enfin 
près de l'école polytechnique fédérale, où l'on établirait 
certainement une division pour former des employés de 
chemins de fer capables, dès que leur administration de- 
viendrait un intérêt national '. 

Maintenant passons aux cantons, en cherchant à nous 
rendre compte de l'intérêt qu'ils peuvent avoir à la combi- 
naison. Cet intérêt est aussi considérable peut-être que celui 
des compagnies. J'ai déjà dit que presque tous sont appe- 
lés actuellement, ou le seront plus tard, à faire des sacri- 
fices pour l'exécution des passages des Alpes. Or ces sa- 
crifices, ainsi que ceux qui ont été faits antérieurement par 
plusieurs cantons, seront presque sans compensation. Ils 

1 Je n'ignore pas que ce choix pourrait être vu de mauvais œil par plu- 
sieurs villes, par Bâle en particulier, qui est un peu la rivale de Zurich. 
Mais la première de ces deux villes tirerait de si grands avantages du nou- 
veau système, sa position comme tête de ligne du côté de l'Allemagne et du 
nord-est de la France en deviendrait tellement excellente et inattaquable, 
qu'elle n'aurait rien à regretter. Zurich y gagnerait moins, et il n'y aurait 
pas de mal à lui donner une compensation qui aurait son importance. 
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les laissent absolument dans l'état où ils se trouvent au 
jourcThui, n'ayant pas voix au chapitre, sans action réelle 
sur les compagnies, incapables dans un grand nombre de 
cas de protéger leurs propres intérêts, ceux du public, li- 
vrés plus ou moins à la merci de sociétés financières dont 
les actionnaires, peut-être , seront composés en majorité 
d'étrangers. Ce n'est pas tout; selon la manière dont la 
question des passages des Alpes sera résolue, il se peut 
qu'ils causent un préjudice grave aux cantons mêmes qui 
leur auront accordé des subsides, et qui auraient ainsi à 
subir une double perte. 

Dans la combinaison que je propose, leur situation est 
changée du tout au tout. D'abord ils ne sont point appelés 
à faire des sacrifices réels. Ils devraient prendre à l'entre- 
prise une part plus forte qu'on ne pourrait le leur deman- 
der s'il s'agissait de simples subsides, mais ils auraient 
en échange une propriété qui aurait une grande valeur 
pour eux : ils deviendraient actionnaires, ou co-proprié- 
taires de l'ensemble du réseau suisse. La plupart d'entre 
eux trouveraient facilement de l'argent au 4 y t %• Pé- 
dant les dix ou douze ans que durerait le percement des 
Alpes, ils recevraient l'intérêt de leur capital, comme cela 
se pratique partout, et cet intérêt est compté dans les 200 
millions nécessaires au percement du Lukmanier et du Sim- 
plon. Une fois les passages ouverts, il est possible que le 
trafic ne s'y développe pas immédiatement avec vigueur et 
que le produit net de l'ensemble du réseau baisse en con- 
séquence. Je ne redoute guère cette éventualité, pour ma 
part ; elle serait à craindre avec le système actuel des pe- 
tites compagnies privées, mais une compagnie qui aurait eu 
dix ans au moins pour préparer les voies et pour dévelop- 
per son trafic intérieur, se trouverait alors dans une si- 
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tuation assez favorable pour pouvoir distribuer encore de 
beaux dividendes. Mais, enfin, il faut prévoir le cas où un 
assez fort capital entrant en participation du produit de 
l'exploitation par suite de l'achèvement des travaux, et les 
recettes ne s'élevant pas dans la même proportion, les divi- 
dendes à distribuer éprouveraient une diminution momen- 
tanée. Cette baisse, qui se produit à l'ouverture de presque 
tous les chemins de fer, ferait tomber les dividendes peut- 
être à 3 ou 3 7i %• U en résulterait pour les cantons une 
perte de 1 à 1 */ t P our cent sur ^ ur capital, bien moins 
onéreuse que la charge permanente qui leur serait imposée 
par des subsides à fonds perdus, et d'autant plus facile à 
porter qu'elle ne tarderait pas probablement à se trans- 
former en un bénéfice considérable, très bienvenu partout 
pour alléger les impôts, de sorte que les chemins de fer 
contribueraient, par ce côté encore, à la prospérité du pays, 
laquelle aurait à son tour une influence sur l'augmentation 
des produits. Car ma conviction, et je ne crains pas que les 
calculs les plus serrés la mettent à néant, c'est que notre 
réseau, établi sur les bases indiquées, deviendrait rapide- 
ment l'une des meilleures affaires financières qui existent 
en Europe. 

Mais les cantons voudraient-ils participer à l'entreprise 
pour une somme qui la rendît possible? Je ne pense pas 
qu'on puisse éprouver beaucoup de doutes sur ce point. 
La somme à trouver par les cantons et la confédération 
serait de 450 millions, soit annuellement 15 millions pen- 
dant dix ans, le reste du capital pouvant être cherché par 
l'ensemble de la compagnie moyennant un emprunt. Les 
cantons devraient prendre pour leur part au moins 80 mil- 
lions et la confédération 70 millions. Ces 80 millions ne 
représentent que le double de ce qu'ils auraient à donner 
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comme subsides. Or tous auraient un si grand intérêt à être 
représentés dans la compagnie, que cette somme serait, 
je crois, très facilement dépassée. Beaucoup de cantons ne 
voudraient pas demeurer en arrière les uns des autres. Si 
Berne, par exemple, entrait dans l'union avec ses chemins 
de fer pour un capital de 10 ou 12 millions, ni Vaud, ni 
Zurich ne voudraient demeurer beaucoup au-dessous de ce 
chiffre, et avec un nombre de voix sensiblement moindre. 
Si la participation de Zurich était forte, Bâle et Saint-Gall 
ne seraient pas lents à s'avancer. Dans ces cantons, d'ail- 
leurs, on sait compter, et on ne repousse pas les bonnes 
affaires lorsqu'elles se présentent. Autre chose est d'accor- 
der des subventions à fonds perdus, autre chose d'entrer 
dans une entreprise qui a pour elle toutes les chances de 
l'avenir. Je ne serais donc nullement surpris que la parti- 
cipation des cantons fût beaucoup plus forte qu'il ne serait 
absolument nécessaire, et d'autant moins qu'elle serait pu- 
rement volontaire et que chacun d'eux pourrait détermi- 
ner de cette manière la part d'influence et de bénéfices à 
laquelle il aspirerait dans la nouvelle combinaison. 

Quel que soit cependant l'intérêt du côté pécuniaire de 
la question, il n'est ni le seul, ni le plus impcfrtant. La cen- 
tralisation de notre réseau assurerait aux cantons d'autres 
gains qu'il vaudrait la peine d'obtenir même par des sacri- 
fices, en premier lieu, la possibilité de faire organiser des 
services qui répondent aux besoins des populations, avec 
des tarifs qui facilitent et stimulent les transactions. Actuel- 
lement, les cantons se trouvent en présence ou de compa- 
gnies qui se réfugient derrière une misère trop réelle pour 
refuser toute amélioration, ou de compagnies assez puis- 
santes pour passer outre sans trop s'inquiéter des récla- 
mations. Désormais les cantons pourraient s'occuper à 
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la fois de rendre les chemins de fer aussi utiles que pos- 
sible, tout en augmentant leur productivité, à laquelle ils 
seraient fortement intéressés, et nul ne peut mesurer main- 
tenant à quel point cet appui des gouvernements cantonaux 
et du public serait favorable à l'entreprise. Beaucoup de 
questions d'une grande portée se rattachant aux transports 
ne peuvent être discutées que par leur initiative et avec y 
leur concours actif. En voici une, par exemple, d'une im- 
portance extrême pour l'avenir du pays et de ses chemins 
de fer : Par quels moyens pourrait-on rendre ces derniers 
de plus en plus utiles au développement de l'agriculture ? 
Jusqu'ici ils ont surtout servi le commerce et l'industrie ; 
l'agriculture n'en a tiré qu'un profit indirect. D'autres pays 
sont plus avancés que nous à cet égard. Il s'est fait ailleurs 
des expériences, partielles il est vrai, et limitées, qui ont 
démontré que des services organisés en vue des besoins de 
l'agriculture pouvaient lui être d'une utilité extraordinaire. 
C'est ce qu'il faudrait étudier avec soin, car une bonne par- 
tie de nos cantons sont agricoles, et le vrai moyen d'y aug- 
menter le trafic des chemins de fer, c'est de les rendre 
utiles à l'agriculture. D'autres problèmes se poseraient 
d'eux-mêmes en grand nombre une fois qu'on serait entré 
dans cette voie de recherches et de progrès. 

Une autre question qui touche de près à celle de l'agri- 
culture et dont la bonne solution n'importe pas moins aux 
cantons, c'est celle du complément de notre réseau. Dans ce 
moment, outre les passages des Alpes, il reste peu à faire 
pour les grandes lignes. Il est deux contrées, néanmoins, 
dont la Suisse entière doit avoir souci et qu'elle ne peut ni 
ne doit laisser à leur isolement ; ce sont les petits cantons 
de la Suisse centrale et le Jura bernois. Pour les premiers, le 
seul avantage que j'aie jamais découvert au Gothard, c'est 
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qu'il les rattachait, en quelque sorte, au reste de la confé- 
dération, mais il ne le faisait que partiellement et imparfai- 
tement. Non-seulement la ligne du Gothard ne servirait les 
petits cantons que sur un faible espace, mais une grande 
voie internationale ne peut être réellement utile au pays 
qu'elle traverse que si la population y est un peu agglomérée 
et la circulation active, autrement le trafic local est, par la 
force des choses, sacrifié à la grande circulation. Aussi 
peut-on être assuré d'avance que le Gothard serait, pour 
les petits cantons, une très grande déception, et qu'ils au- 
raient un bien plus grand avantage à posséder un petit 
réseau, beaucoup moins coûteux et beaucoup plus com- 
plet, qui servirait leur trafic local, qui les mettrait en rap- 
ports d'un côté avec Lucerne, de l'autre avec Zurich, enfin 
avec le sud-est par Rapperswyl, et qui leur amènerait non 
pas de simples oiseaux de passage comme le Gothard; mais 
des visiteurs plus sérieux et moins pressés de les quitter. 
Or je pense que la confédération ne devrait pas hésiter à se 
rattacher plus étroitement le groupe qui a été son berceau, 
fût-ce même au prix de quelques sacrifices. Il y a là un de- 
voir de reconnaissance qui doit être accepté et accompli. 
Pour le Jura bernois, la question se présente d'une manière 
un peu différente ; le concours du canton de Berne, son en- 
trée dans la fusion sont nécessaires pour qu'il y ait possi- 
bilité de rien faire de ce côté ; mais dès que les difficultés 
que l'on peut prévoir à ce sujet seraient écartées f , il fan. 

1 S'il faut en juger d'après les conditions imposées par l'état de Berne aux 
compagnies qui se chargeront des lignes jurassiennes et du chemin de Lang- 
nau Lucerne, son entrée dans la compagnie fusionnée ne s'accomplirait pas 
facilement. Il ne paraît guère disposé à des sacrifices, et les compagnies ac- 
tuelles, pas plus que les cantons et la confédération, ne pourraient admettre 
les lignes bernoises au prix coûtant, surtout lorsqu'il y aurait à les compléter. 
Mais ces lignes, avec celles du Jura industriel, sont celles qui peuvent le 
plus facilement demeurer en dehors de la combinaison sans lui nuire. 
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drait mettre activement la main à l'œuvre et sortir cette 
montrée de la situation malheureuse où elle se trouve main- 
tenant. Ce sont là des actes de bonne et saine politique. 

En dehors de ces deux petits réseaux, toutes les autres 
lignes, en assez bon nombre, projetées ou désirées, rentrent 
dans la catégorie des chemins d'un intérêt essentiellement 
local ou cantonal. Plusieurs, sans doute, ont une grande 
importance et pourraient être établis de manière à faire une 
concurrence redoutable aux lignes actuelles. Aussi long- 
temps que ces dernières demeurent entre les mains de com- 
pagnies privées, les cantons possèdent là une arme dont ils 
feront bien de ne pas se dessaisir, puisque ce peut être leur 
seul moyen d'obtenir de bonnes conditions. Mais dès qu'ils 
seraient intéressés dans une grande compagnie centralisée, 
cette arme n'aurait plus de raison d'être, et elle serait d'ail- 
leurs parfaitement impuissante, car un chemin de faible 
étendue n'a de chances de se maintenir que par la division 
générale, mais en serait tout à fait incapable contre une as- 
sociation maîtresse de l'ensemble du réseau. Il est évident 
que la centralisation ne doit pas empêcher la construction de 
ce réseau secondaire, car alors elle serait un mal ; elle doit 
au contraire aider à le développer et elle le peut. Parmi ces 
chemins, il y en aura toujours un petit nombre qu'il vaudra 
mieux laisser aux mains de l'industrie privée, ainsi les li- 
gnes de peu d'étendue établies dans des systèmes tout dif- 
férents des autres voies du réseau, le système pneumatique, 
par exemple, ou le système Larmanjat. Mais pour les autres 
chemins, tous peuvent être établis de manière à rentrer dans 
le grand réseau et à l'alimenter. On ne saurait se dissimu- 
ler, cependant, que la plupart d'entre eux ne soient, à des 
degrés divers, destinés à ne pas rapporter l'intérêt du capi- 
tal qui y sera dépensé. Sera-ce à la grande compagnie de 

13 
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s'en charger ? Elle ne le pourrait sans compromettre sa po- 
sition. Ce quelle pourra, ce sera de réduire considérable- 
ment les sacrifices à faire en tous cas par les cantons et par 
les contrées intéressées, et tous ses intérêts la porteront à 
le faire, d'un côté parce que ses lignes en deviendront plus 
productives, de l'autre parce que sa prospérité étant étroi- 
tement liée à celle du pays, son but doit être de ne pas l'ap- 
pauvrir et le paralyser en lui imposant des sacrifices plus- 
forts qu'il n'est absolument indispensable. 

Actuellement, l'absence de centralisation risque de ren- 
dre les chemina secondaires fort onéreux au pays. En effet, 
si la plupart des grandes lignes ont fait de mauvaises affai- 
res, il ne saurait être question de trouver de nouvelles com- 
pagnies qui se chargent de tronçons sans avenir, et tout ce 
que l'on peut espérer, c'est que quelque entrepreneur qui 
ne redoute pas de gros risques pourvu qu'il ait des chances 
de faire de gros bénéfices se présente pour tenter l'affaire, 
mais en exigeant pour première condition de forts subsi- 
des qui paient la plus grande partie du chemin. Quand ce- 
lui-ci est achevé, son produit ne suffit peut-être pas à payer 
les frais d'exploitation, et au lieu d'être un moyen de pros- 
périté, il devient un grave embarras. Ou bien une contrée 
s'agite pour avoir un chemin de fer sans pouvoir aboutir. 
On a entendu dire sans doute qu'il y a moyen de construire 
ces voies à bas prix, mais on n'est pas complètement infor- 
mé, on ne sait comment s'y prendre, on tâtonne, et l'on 
court grand risque de choisir un mauvais système, ou de 
tomber entre des mains inhabiles, et de ne pas obtenir en 
fin de compte l'équivalent de lourds sacrifices. La même 
histoire peut recommencer sans cesse, ou se poursuivre sur 
vingt points du pays à la fois, sans que ceux qui y sont in- 
téressés profitent des connaissances ou des expériences lea 
uns des autres, des dépenses faites et de la peine prise. 
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La position d'une grande compagnie est tout autre. Si 
elle a en perspective la construction de nouvelles lignes, 
elle peut se tenir au courant de toutes les expériences fai- 
tes et se les approprier. Elle possède , pour construire à 
bas prix, des facilités qu'aucun entrepreneur ne peut avoir; 
elle a ses employés, ses moyens de transport ; elle n'a pas à 
redouter des difficultés financières ; elle peut exiger des 
sécurités qui seraient outrecuidantes de la part d'un entre- 
preneur, et ne pas être obligée de compenser les risques à 
courir par la grandeur des bénéfices. Enfin, ce qui n'est pas 
moins important, elle connaît son terrain ; elle peut appré- 
cier quel serait le tracé le meilleur et le plus productif, le 
plus avantageux au pays par cela même, et elle est intéres- 
sée à ne pas se tromper, puisqu'il ne s'agit pas pour elle, 
comme pour l'entrepreneur, simplement de construire, 
mais d'exploiter dans les meilleures conditions possibles. 
Voilà bien des avantages qui lui permettront de se charger 
d'un embranchement dans des conditions de bon marché 
exceptionnelles. Elle en possède un autre encore. Les che- 
mins secondaires, je l'ai déjà fait observer, sont, s'ils ne 
rentrent pas dans un réseau, toujours plus ou moins 
les victimes des lignes principales. Non-seulement leur 
exploitation, réduite à un faible parcours kilométrique, en 
devient plus onéreuse, mais ils apportent aux lignes princi- 
pales un accroissement de trafic qui est tout bénéfice pour 
elles, tandis qu'eux-mêmes, peut-être, ne peuvent couvrir 
leurs frais d'exploitation. Prenons un exemple. La ligne de 
Romont-Bulle , actuellement en faillite , a 20 kilomètres. 
Supposons qu'elle amène par jour, à la ligne de Lausanne- 
Fribourg-Berne, seulement 50 passagers qu'elle n'aurait pas 
eus sans cela, et que ces passagers ne parcourent, l'un dans 
l'autre, que la moitié de la ligne principale, soit 50 kilo- 
mètres. Celle-ci aura , sans aucune adjonction quelconque 
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de dépense, une augmentation quotidienne de 2500 kilomè- 
tres-voyageurs, qui à 5 c. en moyenne lui donneront 125 fr. 
de bénéfice net, tandis que la ligne de Bulle n'aura que 
1000 kilomètres-voyageurs, ou 50 fr. par jour, avec les- 
quels elle devra couvrir ses frais d'exploitation. Le même 
calcul pourrait être fait pour les marchandises. Je ne le 
donne du reste que comme illustration d'un fait réel. La 
compagnie Lausanne-Fribourg pourrait seule indiquer la 
proportion exacte du parcours kilométrique entre les deux 
lignes. Il n'en demeure pas moins qu'une ligne principale 
reçoit d'embranchements isolés un accroissement de trafic 
et de bénéfices qu'une compagnie privée accepte comme s'il 
lui était dû, mais dont une compagnie nationale pourrait et 
devrait tenir compte afin de réduire à leurs justes limites les 
sacrifices qu'elle exigerait des populations. Pour elle, la 
seule question serait de retirer l'intérêt du capital dépensé; 
son bénéfice se trouverait dans l'augmentation de la pros- 
périté générale, et dans l'accroissement lent du produit de 
ses lignes d'embranchements qui en serait la conséquence, 
et certes personne ne le lui pleurerait, car il serait à l'a- 
vantage de tous. Il n'est pas à craindre que cette politique 
ne fût adoptée, car les cantons et la confédération sauraient 
l'imposer au besoin, et elle ne serait pas difficile à suivre. 
Si nos chemins de fer étaient centralisés, les lignes de 
la Broyé, par exemple, qui risquent aujourd'hui d'ame- 
ner un conflit, seraient probablement en voie d'exécution. 
Les subventions déjà votées suffiraient pour obtenir, dans 
de meilleures conditions de tracé, non- seulement la ligne 
longitudinale, mais la transversale. La compagnie fusionnée 
aurait étudié le terrain, fait ses propositions, sous réserve 
de ratification du parlement, où ses calculs auraient été 
soumis à un examen serré, le canton de Vaud et les popula- 
tions de la Broyé, connaissant le chiffre exact des sacrifices 
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exigés, les auraient votés sans crainte et sans défiance de 
l'avenir, avec la parfaite certitude de n'être point surfaits ; 
et au lieu de se morfondre à chercher les moyens d'établir 
des lignes ruineuses avec des capitaux insuffisants, on se- 
rait bien près d'avoir, sans sacrifices exagérés, de bons 
chemins, donnant un produit modéré, sans lequel il est 
superflu d'espérer un bon service. 

Le développement, dans de bonnes conditions d'avenir, 
de ces lignes secondaires qui menacent de devenir si oné- 
reuses au pays, à tous égards, tel me paraît être, pour les 
cantons, l'un des principaux avantages de la combinaison 
que je voudrais voir réalisée, avantage si grand que, pour 
plusieurs cantons, il dépasserait même la valeur de leur 
participation financière dans l'association. Il serait facile 
d'indiquer pour les cantons d'autres bénéfices encore, mais 
je suis contraint d'abréger, car l'espace me manque. 

Maintenant, quel serait, dans la combinaison, la part et 
le rôle de la confédération? Quant à sa part financière, je 
l'ai déjà mentionnée. A 70 millions de francs, elle peut pa- 
raître forte, mais elle n'est pas, à le bien prendre, du tout 
au-dessus de ce que la Suisse peut faire. Il y a une très 
grande différence entre un emprunt destiné à couvrir des dé- 
penses improductives, quoique nécessaires, comme celui 
que nous avons dû faire pour transformer notre armement, 
et un emprunt placé dans des chemins de fer qui rendront 
doublement à l'état, directement par les dividendes qui lui 
reviendront comme actionnaire, et indirectement par l'aug- 
mentation de là prospérité du pays et du revenu de l'impôt. 
D'ailleurs, si la somme paraît trop élevée, il sera facile de 
la réduire pour peu que les cantons dépassent leur quote- 
part, comme il est probable qu'ils le feront. A mon sens, 
on aurait tort, car on priverait la confédération, pour l'a- 
venir, d'une source de revenus importante et qui peut bien 



498 LES CHEMINS DE FER SUISSES 

être achetée par quelques sacrifices dans les premières an- 
nées, si cela est nécessaire. 

Mais quelle que fût la participation financière de la confé- 
dération, le gouvernement fédéral aurait dans la fusion un 
rôle considérable et dont il est difficile d'exagérer la por- 
tée. De la même manière que les cantons auraient à se 
préoccuper de rendre les chemins de fer de plus en plus 
utiles pour les échanges intérieurs, ainsi le gouvernement 
fédéral, chargé des intérêts généraux du pays, aurait pour 
principale mission de les protéger au-dehors. Comment y 
parviendrait-il? En dirigeant et en appuyant les efforts de 
la compagnie pour s'unir avec les réseaux étrangers, pour 
établir avec eux de bonnes coïncidences et des services 
bien organisés, en faisant plus encore, en provoquant gra- 
duellement dans les chemins de fer toute une série de ré- 
formes qui seraient de nature à les transformer. Le gou- 
vernement fédéral s'est beaucoup occupé depuis quelques 
années, et non sans succès, d'amener ses voisins aux idées 
du libre-échange; il a obtenu des abaissements de droits 
et conclu des traités de commerce. Mais ces allégements, 
très sensibles pour notre industrie, ne sont rien en quelque 
sorte au prix de ceux qui seraient obtenus si Ton parve- 
nait à abaisser, dans une mesure un peu considérable, les 
prix de transports. Or nous pouvons y travailler de deux 
façons : par l'exemple d'abord, qui aura toujours une puis- 
sance irrésistible à la longue ; si nous parvenons à prouver, 
comme Ta fait la Belgique, que des tarifs bas, combinés 
avec un bon service, sont plus rémunérateurs pour les che- 
mins de fer que des prix élevés et des économies mal en- 
tendues, nous serons bien près d'avoir gagné les chemins 
étrangers à adopter notre système. Mais nous pouvons les 
y amener plus directement et plus rapidement: il existe 
pour la Suisse un certain nombre de routes commerciales 
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et cb transit, où, en faisant jouer la concurrence entre di- 
verses compagnies et divers pays, il serait probablement 
possiLle d'organiser des services de voyageurs et de mar- 
chandises dans des conditions de célérité et de bon mar- 
ché auxquelles on n'ose pas même songer aujourd'hui, et 
qui auraient une importance capitale, pour notre industrie 
d'abord puisqu'ils lui permettraient d'obtenir ses matières 
premières et d'exporter ses produits manufacturés avec 
des avantages énormes, — ce qui, soit dit en passant, serait 
infiniment pus favorable à nos cantons du nord que ne 
pourra jamais le devenir le monopole du Gothard, — puis 
pour nos chemns de fer eux-mêmes, car l'organisation de 
bonnes lignes àr extérieur leur amènerait inévitablement 
un transit d'une grande importance, surtout après l'ou- 
verture des passais des Alpes. 

Dans ces efforts, ^pendant, j'ai la conviction que la vraie 
politique de la Suis**, du conseil fédéral par conséquent, 
devrait être de ne paise préoccuper uniquement des avan- 
tages que le pays poirrait retirer de ses chemins de fer, 
mais de les faire servir autant que possible au bénéfice de 
ses voisins. C'est-à-dire <ue je voudrais voir notre politique 
économique dominée pa*des principes larges, généreux, 
libéraux, — chrétiens, por tout dire en un mot, — qui la 
rendissent un bienfait pouiVEurope. En effet, les chemins 
de fer sont, par divers cois, un instrument puissant de 
bien-être, de relèvement, d* rapprochement, de bienveil 
lance mutuelle. Ils facilitent 'échange, non-seulement des 
produits matériels, mais des dées et des affections. Leur 
supériorité sur les voies ancien^ tient à deux causes essen- 
tielles ; ils ont produit une écoomie énorme de temps et 
d'argent, qui a fait tout leur sûtes. Si Ton découvrait un 
moyen nouveau d'augmenter la Vpidité et le bon marché 
des communications dans la prop^tion où les chemins de 
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fer l'ont fait relativement aux anciennes routes, le même 
phénomène se reproduirait avec une progression mathéma- 
tique qui confond l'imagination. Ce nouveau pas, on ne 
peut pas l'attendre, mais ce que Ton doit chercher et ob- 
tenir, ce sont des progrès très considérables dans l'usage 
des moyens actuels. Il se fait chaque jour des découvertes 
de nature à rendre l'exploitation et la construction des che- 
mins de fer moins coûteuses. On voit venir le monent où des 
contrées qui n'auraient pu songer même à en oJtenir pour- 
ront en être dotées sans grands sacrifices, 01 l'on pourra 
donner plus de confort aux passagers en b leur faisant 
payer beaucoup moins cher, où, sur les graides lignes tout 
au moins, les trains pourront devenir de plis en plus nom- 
breux et rapides. Eh bien, la Suisse, dart la combinaison 
que j'indique, et lorsque trois forces aujourd'hui séparées 
et opposées, l'intérêt privé, les cantonset la confédération 
réuniraient leurs efforts, serait admirablement placée pour 
faire faire des progrès immenses aux chemins de fer et dé- 
montrer qu'en augmentant leur supfiorité sous le rapport 
de l'économie de temps et d'argent.on augmente dans une 
proportion plus grande encore lei' succès comme opéra- 
tions financières, par le simple fai que mieux le public est 
servi, plus il fait usage des facilits qui lui sont offertes. Et 
nous ne devons pas garder ceoénéfice pour nous, mais 
chercher à le faire partager i tous nos voisins. Nous 
avons à recommencer avec no chemins de fer, mais en y 
travaillant plus directement * de propos délibéré, l'œu- 
vre que nous avons accomplie moyen de nos télégraphes, 
qui ont eu plus d'influenc qu'aucune autre chose pour 
amener un abaissement gé^ral de tarifs et pour mettre ce 
moyen de communication^, h portée de tous, du pauvre 
comme du riche. Et l'irfuence d'une réforme analogue 
dans les chemins de fer arait une signification toute autre 
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encore, en particulier sur la position de la partie la moins 
fortunée et la plus malheureuse du peuple. Ce serait pour 
elle une sorte d'émancipation, déjà commencée, mais sou- 
vent pénible encore, douloureuse et dangereuse parce 
qu'elle est incomplète. 

La Suisse perdrait-elle à rendre ce service à ses voisins, 
à leur faire part libéralement de toutes ses expériences, 
de toutes ses connaissances, à leur aider à suivre son 
exemple? Même dans un intérêt purement matériel, nous 
aurions avantage à le faire. Nous ne pourrons avoir des rap- 
ports fructueux avec eux que s'ils sont prospères. Il n'y 
a pas de commerce possible avec un peuple appauvri et 
misérable. Sous ce rapport, on n'a pas songé assurément 
que la subvention énorme demandée à l'Italie pour le 
Gothard serait payée chèrement par ce passage même, car 
elle augmenterait les charges sous lesquelles le peuple ita- 
lien gémit, elle serait un nouvel obstacle à son relèvement 
financier, à l'activité du commerce et de l'industrie, et 
c'est le développement du trafic du passage qui en souffri- 
rait le premier. Notre avantage est donc de travailler au- 
tant que possible et directement à la prospérité de nos voi- 
sins, comme à la nôtre propre, toutes les fois que nous le 
pouvons. 

Mais la Suisse a ici en jeu un intérêt bien plus consi- 
dérable encore que des gains purement matériels. On l'a vu 
par l'influence morale immense qu'a exercé le traité de 
commerce entre la France et l'Angleterre, les intérêts éco- 
nomiques ont de nos jours une puissance incalculable, et ils 
peuvent devenir entre les peuples un lien d'une grande 
force, la base assurée de la paix et de la bienveillance 
mutuelle. La Suisse est admirablement placée pour opérer 
en Europe une œuvre de ce genre. Sa position géographi- 
que et politique semble l'y appeler. Placée au cœur de 
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l'Europe, avec les passages des Alpes elle peut devenir le 
centre, le nœud de tous les rapports entre les divers pays 
qui l'entourent, l'initiatrice d'une foule d'améliorations de 
nature à faciliter ces rapports et à les rendre de plus en 
plus actifs, avantageux et excellents à tous égards. Aucun 
autre pays ne pourrait jouer ce rôle en Europe, soit que 
leur situation ne s'y prête pas, soit que leur intervention 
rencontrât des défiances politiques invincibles qui met- 
traient tous les efforts à néant. Mais nous, nous pouvons y 
faire servir notre petitesse, notre neutralité; nous avons par 
là le moyen de rendre celle-ci directement et immensément 
utile à l'Europe, de lui assurer, en intéressant tous nos voi- 
sins à sa conservation, une force qu'elle n'a jamais eue, et de 
donner au gouvernement fédéral une position, une influence 
qui ne peut se trouver par aucun autre moyen et qui sera 
grande dans la proportion môme de l'importance croissante 
que prendront ces intérêts économiques qu'elle aidera à 
développer. Voici pour la Suisse le moyen de devenir une 
puissance, et une puissance bienfaisante, d'assurer son in- 
dépendance et sa neutralité, d'exercer en Europe une in- 
fluence incalculable dans le sens de la paix, de la liberté, 
du développement du bien-être général, du contentement, 
et des progrès en tons sens des populations. Aujourd'hui 
les chemins de fer produisent déjà quelque peu de ces ré- 
sultats. Nous pouvons en augmenter infiniment la somme 
en les cherchant avec méthode, en les poursuivant comme 
un but précis, au lieu de les abandonner aux chances d'un 
hasard qui ne les donne que très partiellement et miséra- 
blement. Belle tâche, bien digne de tenter un véritable 
homme d'état, si nous le possédions, et. qui nous le donne- 
rait, car un grand but, une fois compris, peut élever même 
des hommes ordinaires au-dessus d'eux-mêmes et leur 
prêter la force d'accomplir des œuvres dont on les aurait 
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crus incapables, et dont ils auraient été incapables dans la 
routine ordinaire de la vie et des affaires. 

Le conseil fédéral ne tarderait pas, je crois, à avoir à cet 
égard entre les mains un levier d'une grande force. Je 
veux parler d'un clearing house international. On sait ce 
qu'est cette institution, établie en Angleterre pour faciliter 
et régulariser les rapports des maisons de commerce entre 
elles, et qui a été appliquée avec grand succès aux chemins 
de fer. C'est un immense bureau où se fait le dépouillement 
des produits de l'exploitation des diverses compagnies, 
et la répartition de ce qui revient à chacune d'elle. Cet éta- 
blissement a pour le trafic et les compagnies de très grands 
avantages, sur lesquels je ne puis m'étendre ici. Lorsque la 
Suisse deviendrait, par l'ouverture des passages des Alpes, 
le centre d'un transit international important, je n'ai aucun 
doute qu'on ne sentît la nécessité d'établir un clearing 
house dont la vraie place serait à Berne, sous la haute sur- 
veillance du conseil fédéral, et si l'on savait en tirer parti, 
j'ai tout lieu de penser que l'action de l'établissement ne 
tarderait pas à dépasser ses premières limites alpestres, 
que bientôt elle s'étendrait aux rapports internationaux 
des chemins de fer dans toute l'Europe, et qu'il aurait pour 
effet d'uniformiser les tarifs, de faire admettre le principe 
de la plus courte distance pour les marchandises, de pro- 
voquer de bonnes coïncidences partout, ainsi que beaucoup 
de simplifications avantageuses, dans le classement des 
marchandises, par exemple, d'amener une plus grande cé- 
lérité de service, d'abolir entre les divers pays bien des en- 
traves, douanières et autres, qui sont des vestiges d'un 
autre âge, en résumé de rendre possible une multitude de 
réformes de détail, parfois très importantes, qui seraient 
à l'avantage du public comme des chemins de fer, et qui 
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mettraient ceux-ci dans une position beaucoup meilleure 
à tous égards que celle qu'ils ont aujourd'hui. 

Une autre institution dont la Suisse devrait prendre l'ini- 
tiative, mais qui ne tarderait pas à devenir aussi internatio- 
nale pour peu qu'elle rendit les services que j'en attends, 
ce serait un bureau technique et économique des chemins 
de fer, établi à Berne par le gouvernement fédéral. Comme 
l'indique sa dénomination, ce bureau aurait deux fonctions 
distinctes, mais qui se tiennent de très près; l'une de re- 
cueillir tous les documents relatifs aux chemins de fer, à 
leur exploitation, à leur productivité, aux expériences qui 
ont été faites ou se font sur ces points, de manière à en 
tirer les enseignements qui résulteront certainement d'une 
étude attentive des faits ; l'autre, de réunir d'une manière 
analogue toutes les informations possibles sur la partie tech- 
nique des voies ferrées et sur la multitude d'inventions qui 
surgissent chaque jour dans ce domaine, les unes impor- 
tantes, les autres portant sur desimpies détails, mais toutes 
ayant leur valeur lorsqu'elles sont réelles et pratiques, et 
pouvant permettre des améliorations réelles. Ce bureau ne 
serait pas appelé seulement, dans ces deux directions, à re- 
cueillir et à étudier des documents. Il devrait envoyer sur 
les lieux des hommes aptes pour se rendre un compte 
exact de tel système ou de telle amélioration et de ses 
conséquences. Il devrait aussi préparer des expériences 
en Suisse même. Je n'ai pas besoin d'insister beaucoup 
sur l'importance de ce rouage tout nouveau dans les che- 
mins de fer; elle se conçoit au premier coup d'oeil. Beau- 
coup de connaissances et d'inventions ne sont pas utilisées 
parce qu'elles demeurent inconnues ou mal appréciées en 
dehors d'un cercle restreint. Déjà aujourd'hui, il suffirait 
d'être bien au fait des expériences accomplies un peu par- 
tout pour obtenir des résultats qui paraîtraient extraordi- 
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naires. Une foule de progrès sont possibles dans la cons- 
truction des voies, dans leur bonne exploitation, dans les 
locomotives, dans les wagons à voyageurs et à marchan- 
dises, et tout ce qui pourra contribuer à réduire les frais 
des chemins de fer et à augmenter les facilités et le confort 
qu'ils offrent au public sera un gain net pour eux-mêmes 
et pour les pays qu'ils servent. Même avec des ressources 
limitées, je suis assuré que ce bureau ne tarderait pas à 
rendre à nos chemins de fer des services importants, dont 
le résultat devrait être communiqué libéralement aux com- 
pagnies voisines, et il y a tout lieu de penser que celles-ci, 
et les gouvernements dont elles ressortissent, voudraient y 
prendre part, de sorte qu'avec une augmentation notable 
de ressources et de facilités, l'institution, désormais inter- 
nationale, deviendrait un puissant levier de progrès, et 
aiderait grandement à l'œuvre dont j'estime que la Suisse 
peut et doit prendre l'initiative, et qui lui assurerait en Eu- 
rope une position telle qu'elle ne l'a jamais eue. Dans notre 
siècle, les questions économiques dominent, elles priment 
même souvent les questions politiques, et tous ceux qui 
voudront devenir forts devront servir ce besoin général de 
bien-être, qui est légitime en soi, et chercher seulement à 
le diriger de telle manière qu'il ne s'égare pas et ne de- 
vienne pas une source de luttes acharnées, au lieu de ser- 
vir de point de départ et de soutien aux vrais progrès, les 
progrès moraux, sans lesquels tous les autres ne peuvent 
avoir aucune permanence. Or la position nous appartient; 
a voie nous est ouverte: à nous d'y marcher. 

Mais, dira-t-on peut-être, le gouvernement fédéral ne 
pourrait-il pas prendre cette position et obtenir cette in- 
fluence sans devenir actionnaire de nos chemins de fer, et 
le protocole du Gothard, en particulier, ne lui en fournira- 
t-il pas le moyen 7 On peut répondre : non, sans aucune 
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hésitation. Le Gothard ne relèverait pas nos chemins de 
fer, au contraire ; et ils ne fourniraient alors aucun point 
d'appui au gouvernement fédéral ; celui-ci, de son côté, 
ne pourrait pas leur être utile; il faut une fusion d'in- 
térêts, sans laquelle tous demeureront impuissants, tandis 
qu'unis, ils auront une force incalculable. C'est ce qui me 
semble ressortir de toutes les raisons que j'ai avancées. U 
y a d'ailleurs un autre motif. La Suisse ne peut exercer 
cette action à l'extérieur que si sa position morale est in- 
tacte, et elle aurait cessé de l'être le jour où nous aurions 
accepté des subventions étrangères pour le percement de 
nos Alpes. Notre gouvernement ne serait plus sur un pied 
d'égalité avec les autres gouvernements, son influence en 
serait amoindrie à proportion, et toute l'œuvre dont j'ai 
indiqué les grands traits en deviendrait impossible. Si nous 
voulons y travailler, il faut que nous demeurions maîtres 
de nous-mêmes et maîtres chez nous. Autrement les ser- 
vices que nous pourrions rendre seront acceptés comme ceux 
de valets qui ont été payés suffisamment, et qui n'ont à ré- 
clamer pour leur peine ni considération, ni crédit. Dans de 
telles circonstances, on n'en rend ni beaucoup ni longtemps. 
Aussi le refus de toute subvention étrangère n'est-il pas 
pour la Suisse une simple question de dignité et de sécu- 
rité, mais une question d'influence et de possibilité de 
contraindre l'Europe à reconnaître que les petits pays sont 
nécessaires et ont pleinement droit à leur place au soleil. 
Et souvenons-nous à ce propos que si on les laisse échap- 
per, il est des occasions qui ne se représentent jamais. 
Aujourd'hui encore, notre sort, notre avenir sont entre nos 
mains ; demain peut-être c'en sera fait pour toujours, et 
malheur alors aux hommes qui se seront employés à notre 
déchéance: l'histoire redira leurs noms, et tous nosgouver- 



ET LES PASSAGES DES ALPES. 207 

nants doivent prendre garde maintenant que ce soit avec 
louanges et non avec exécrations. 

Les personnes qui ne regardent les choses que par les 
petits côtés, diront sans doute que la combinaison présen- 
tée est, sinon impossible, au moins bien difficile à réa- 
liser. Certainement elle est difficile. Jamais rien de grand 
et de durable ne s'est accompli facilement. Mais en y met- 
tant un bon esprit, du sang-froid et de la persévérance, on 
la fera aboutir. Le principal obstacle pourrait venir des 
compagnies. Cependant elles auraient si grand intérêt à la 
fusion qu'elles ne pourraient longtemps se soustraire à l'é- 
vidence. D'ailleurs la Suisse n'est pas absolument désarmée 
à leur égard, et le jour où elle aura interdit toute subven- 
tion étrangère pour les passages des Alpes, sous quelque 
forme que ce soit, ce qui est dans son droit, elle les con- 
traindra à entendre raison. La question des passages des 
Alpes pourrait également susciter des difficultés du côté 
des cantons, mais ce serait à tort. L'orient et l'occident de 
la Suisse n'auraient pas besoin de poser des conditions. 
Le jour où il s'agira des vrais intérêts du réseau tout en- 
tier, c'est-à-dire de l'ensemble de la Suisse, le Lukmanier 
et le Simplon vaincront presque sans combat. Le Gothard 
constitue aujourd'hui une espèce de Sonderbund écono- 
mique qui disparaîtra, comme l'autre en 1847, dès que le 
pays voudra réellement unir ses intérêts et chercher sa 
force où elle est, dans l'union. 

Qu'on me permette, pour conclure, de résumer ce travail. 

Nos chemins de fer sont malades ; même ceux qui sont 
prospères n'ont aucune sécurité. 

Le percement des Alpes, tel qu'il se présente aujour- 
d'hui, au lieu de leur offrir des perspectives de relèvement, 
risque de consommer leur ruine. 
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Les subventions étrangères pour l'accomplissement de 
ces grands travaux mettront inévitablement la Suisse dans 
une position mauvaise et dangereuse. 

Nous pouvons éviter ces dangers, percer les Alpes nous- 
mêmes, relever nos chemins de fer, tout en les faisant ser- 
vir à la prospérité du pays, et donner à la Suisse une posi- 
tion et une influence qu'elle n'a jamais possédées, par le 
moyen même auquel une expérience de vingt-deux années 
a donné la plus brillante consécration, l'union dans la fédé- 
ration, moyen si simple, si bien indiqué par la situation, 
tellement conforme à nos traditions et à notre droit public, 
et conciliant tellement bien tous les intérêts en cause, qu'il 
semble presque inconcevable qu'il ne se soit présenté à 
l'esprit de personne. 

Les passages des Alpes, qui depuis bien des années nous 
divisent et nous fatiguent sans fruit, en ouvrent précisé- 
ment la voie et peuvent transformer une faiblesse en force. 

Nous ne serons d'ailleurs bien certains de les avoir que 
lorsque nous mettrons nous-mêmes la main à l'œuvre, sans 
chercher des appuis extérieurs. 

Abandonnerions-nous ces avantages, qui sont à notre 
portée, sans faire de grands efforts pour les obtenir? 

Je ne puis le croire. 

Il me semble qu'en face d'une solution vraie, le sens pra- 
tique et l'esprit de patriotisme, si remarquables en Suisse, 
se réveilleront pour dissiper tous les nuages qui pèsent sur 
nous depuis trop longtemps, et qu'au sujet des passages des 
Alpes nous apprendrons à modifier notre devise et à dire : 
— Deux pour tous , tous pour deux ; — en y ajoutant 
encore un dicton qui devrait être cher aux petits peuples : 
Aide-toi, le ciel t'aidera. 
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1796-1870. — LXXVe ANNÉE. 



Les recueils littéraires parvenus à un grand âge sont rares en tout 
pays. Les plus anciennes revues anglaises, YEdimburgh et le Quarterly 
Reviens, ont soixante et quelques années; la Revue des deux mondes se fait 
gloire « d'avoir su durer » trente-neuf ans. Aujourd'hui, la Bibliothèque 
universelle a atteint sa soixante-quinzième année et elle se trouve 
ainsi, d'une manière absolue, la doyenne de toutes les revues qui se pu- 
blient dans les deux mondes. Cette persistance de vie au milieu de tant 
d'autres recueils que la Bibliothèque a vus naître et mourir, serait à lui 
seul un fait peu ordinaire et digne d'intérêt ; il surprend davantage en- 
core lorsque l'on considère qu'il s'est manifesté non point dans un de ces 
grands centres comme Paris ou Londres, qui attirent la meilleure partie 
des ressources intellectuelles d'un vaste pays, mais dans une petite ville 
sans territoire, avec une population très limitée. C'est assurément l'un 
des titres de gloire de Genève d'avoir soutenu par ses seules forces du- 
rant soixante-dix ans une revue dont le renom a été universel , comme 
son titre, et qui l'a pleinement mérité dans plusieurs des périodes de sa 
longue existence. 

Mais dans des circonstances pareilles, quelque distingué que soit le 
groupe d'hommes qui soutient une œuvre de ce genre , et quand bien 
même il a réussi à se rattacher des écrivains comme Xavier de Maistre, 
Tœpffer, Sismondi, Vinet, Cavour, Aug. de la Rive, le moment doit tou- 
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jours venir tôt on tard où Ton sent le besoin de lui donner une base plus 
large. A défaut d'autres indications , la baisse graduelle du nombre des 
abonnés est un de ces signes dont il est impossible de ne pas tenir compte. 
On le comprit à Genève, et, en J858, on essaya de transformer la Bibliothè- 
que et d'en faire une revue à la fois suisse et étrangère. Cette tentative ne 
fut pas complètement heureuse : on entrait sur un terrain nouveau et in- 
connu, où les tâtonnements et les erreurs étaient inévitables, et après un 
vigoureux élan, la Bibliothèque retomba peu à peu, sans que sa fusion 
subséquente avec la Bévue suisse eût d'autres résultats que de retarder un 
peu la décadence. Cependant les divers essais qui se firent dans cette pé- 
riode eurent comme expériences une valeur considérable et préparèrent 
une nouvelle transformation. On avait pu se convaincre qu'une direction 
et une responsabilité uniques étaient devenues nécessaires, et qu'il fallait 
y ajouter un changement d'atmosphère. Cette dernière exigence imposait 
à Genève un de ces sacrifices auxquels un sentiment patriotique élevé 
peut seul faire consentir; il fut accompli, et avec une générosité cordiale 
dont nous aimons à rendre témoignage. En 1866, la Bibliothèque fut re- 
mise entre les mains de sa direction actuelle et transportée à Lausanne. 
Après quatre années d'épreuve qui n'ont été ni sans sacrifices, ni sans 
luttes, ni sans épines, on peut dire aujourd'hui que la transformation a 
eu un succès complet, en ce sens que la revue a plus que triplé le nombre 
de ses abonnés et qu'elle y a trouvé des ressources suffisantes pour cou- 
vrir largement ses dépenses. 

Les changements n'ont pas du reste porté uniquement sur l'organi- 
sation extérieure en quelque sorte de la Bibliothèque, mais sur le fond 
même de la publication. Sans abandonner aucune des anciennes et hono- 
rables traditions, on a voulu que la revue entrât davantage dans le vif 
des questions diverses qui préoccupent notre société moderne. En Suisse, 
surtout, le nombre des journaux est tellement multiplié, que la plupart 
d'entre eux ne posséderaient pas les ressources et l'espace nécessaires 
pour étudier sérieusement les problèmes qui se présentent, alors même 
qu'ils n'en seraient pas détournés par la polémique quotidienne et la dé- 
fense des intérêts locaux. Dans une situation semblable, une revue en 
mesure de traiter avec calme, avec maturité et d'une manière dévelop- 
pée toutes les questions d'intérêt général, peut non- seulement devenir 
d'une grande utilité» elle est une véritable nécessité. Sa mission consiste 
à élaborer les questions qui préoccupent le public, à devancer parfois 
cette préoccupation et à fournir un aliment sain aux pensées et aux dis- 
cussions. Son influence croîtra dans la mesure où cette tâche sera accom- 
plie. C'est celle que la Bibliothèque s'est imposée depuis quatre ans. A ses 
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lecteurs de dire jusqu'à quel point elle y a réussi, mais une inspection 
même rapide de la table des matières publiées dans la revue depuis jan- 
vier 1866 à avril 1870, prouvera qu'aucune grande question n'a surgi 
en Suisse durant cette période sans y avoir été étudiée à son heure. La 
plupart de ces questions d'ailleurs présentent un intérêt général qui 
dépasse de beaucoup les limites de notre petit pays, et on s'est tou- 
jours efforcé de les rendre attrayantes même pour des étrangers. 

Le même système a été suivi à l'égard des affaires étrangères. Comme 
on pourra s'en convaincre par la table des matières, aucun événement 
considérable ne s'est produit dans le monde sans obtenir dans la Biblio- 
thèque la part d'attention qu'il méritait, et sans qu'on en ait parlé, nous 
le croyons , avec l'impartialité , l'absence de passion et de prévention, la 
modération et le libéralisme qu'on est en droit d'exiger dans les juge- 
ments d'un peuple libre, qui n'est pas directement engagé dans les mou- 
vements qui se produisent autour de lui. En outre, un grand nombre de 
sujets divers, et pour la plupart actuels, ont été traités: la première en 
pays de langue française , la revue a fait connaître le remarquable ou- 
vrage de M. Dixon sur la nouvelle Amérique, ainsi que deux écrivains 
étrangers profondément originaux, Fritz Reuter etBjôrnstjerne Bjôra- 
son, et d'autres encore. On peut appeler sans crainte l'attention sur les 
récits fictifs nombreux publiés dans la Bibliothèque et qui tous peuvent 
être lus sans danger par la jeunesse. 

Cela veut-il dire que la revue soit absolument ce qu'elle devrait être ? 
Nous sommes loin de le penser. Nous voyons clairement un grand nombre 
d'améliorations et de développements avantageux et très praticables, mais 
qui ne sont possibles qu'avec des ressources plus considérables que celles 
dont nous disposons. Au point de vue matériel, une revue se trouve sous 
plusieurs rapports, à l'égard des autres journaux, dans une infériorité 
marquée. D'abord, personne ne se passe d'un journal, tandis que la né- 
cessité de lire une revue pour se tenir au courant des questions qu'elle 
traite paraît beaucoup moins urgente. En second lieu, les frais de rédac- 
tion d'un journal sont relativement minimes et amplement compensés par 
le produit journalier des annonces ; une revue, au contraire, qui ne doit 
jamais compter ses annonces comme une ressource de quelque importance, 
ne peut se soutenir que si elle a un grand nombre de collaborateurs et si 
elle les rétribue convenablement pour leurs travaux. C'est un principe que 
la Bibliothèque a maintenu dès 1866, même alors qu'elle se trouvait en face 
d'un déficit annuel considérable, et jamais elle n'a eu lieu de le regretter. 
Néanmoins, c'est une grosse charge. Enfin, un journal n'a guère de va- 
leur que le jour même où il paraît. Si on veut le lire, il faut, dans la plu- 
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part des cas, s'y abonner ou s'y co-abonner, tandis que cette nécessité 
n'existe souvent pas pour une revue. Elle ne paraît que tous les mois ; 
elle conserve une bonne partie de son intérêt après des années, et quand 
on peut la lire sans bourse délier au prix d'une attente de quelques 
mois, on se dispense de la recevoir directement. La majeure partie des 
exemplaires de la Bibliothèque circulent de main en main , et c'est ainsi 
qu'avec un nombre de lecteurs réguliers plus grand que celui de la plu- 
part des journaux suisses, et que l'on peut estimer au plus bas de vingt 
à trente mille, répandus un peu partout, la revue n'a encore qu'un chiffre 
d'abonnés trop restreint pour pouvoir se développer vigoureusement l . 
Nous ne nous plaignons pas ; au contraire, nous sommes heureux et re- 
connaissants de l'appui cordial que nous avons trouvé en Suisse, des 
sympathies nombreuses que nous avons rencontrées à l'étrangeF 2 , et qui 
nous ont permis d'atteindre en quatre ans à une position que nos meil- 
leurs amis n'osaient espérer au début. Si nous le rappelons, c'est parce 
que nous sommes certains qu'on ne se rend pas compte en général des 
difficultés spéciales que rencontre une revue placée comme la nôtre, et 
que nous estimons nécessaire que nos amis les connaissent. 
Notre but est de rallier toujours davantage à la Bibliothèque des colla- 

1 Voici à cet égard un fait curieux. Nous nous trouvions pour quelques jours dans 
un bourg de plus de trois mille âmes, dont la population, montagnarde et indus- 
trielle, aime beaucoup la lecture. « Ici , nous dirent plusieurs personnes dignes de 
foi et bien informées , ici tout le monde lit la Bibliothèque. » En compulsant nos 
registres, nous trouvâmes que nous comptions dans cette localité deux abonnés. 
Ainsi deux exemplaires suffisaient pour 4 ou 500 lecteurs peut-être ! En Suisse, en 
France, nous connaissons plusieurs sociétés de 10, 15, 20 familles qui s'associent 
pour prendre un abonnement, lequel sert encore aux amis. La revue se trouve dans 
les salles de lecture de la plupart des universités d'Europe , où elle a des groupes 
nombreux de lecteurs; de môme dans bon nombre de clubs et de bibliothèques pu- 
bliques. Nous pourrions multiplier ces indications qui montrent quelle est, malgré 
son prix modique, la position désavantageuse de la Bibliothèque en ce qui concerne 
l'augmentation non de ses lecteurs, mais de ses souscripteurs, et par là de ses res- 
sources. 

* Nous n'avons pas encore trouvé dans les colonies suisses établies au dehors et 
généralement prospères l'appui que l'on aurait pu espérer pour une revue qui leur 
permettrait d'entretenir des rapports intellectuels suivis avec la mère-patrie. Sauf en 
France, où l'intérêt des Suisses pour la Bibliothèque a commencé à s'éveiller depuis 
deux ans, presque tous les abonnés qu'elle compte dans les pays voisins sont des 
étrangers. Nous le regrettons d'autant plus qu'il se trouve certainement parmi les 
Suisses établis au dehors bien des hommes qui pourraient devenir d'excellents col- 
laborateurs de la revue si elle leur était connue. 
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borateurs de toutes les parties do pays, d'en faire ainsi l'organe de la cal- 
tare intellectuelle en Suisse et son représentant vis-à-vis des étrangers ; 
nous désirons qu'elle devienne de plus en plus ce que ne peuvent ère les 
journaux quotidiens, toujours obligés de s'occuper spécialement de leur 
canton, un moyen d'échange d'idées, de rapprochement intellectuel et 
moral entre les hommes cultivés de toutes les parties de la Suisse et du 
dehors, par cela même un levier de progrès, dont l'influence, lente peut- 
être, mais profonde , se fera sentir graduellement de proche en proche. 
Nous continuerons à travailler dans ce sens autant que nos ressources 
nous le permettront , mais qu'il nous soit permis de répéter que si la 
revue ne se développe pas plus rapidement , cela tient à ses circonstan- 
ces et au fait que le chiffre de ses abonnés n'est pas du tout en rap- 
port avec le nombre de ses lecteurs. 

On trouvera plus loin la table alphabétique, par noms d'auteurs, des 
travaux publiés par la Bibliothèque de janvier 1866 à avril 1870, com- 
prenant 13 volumes ou 68 livraisons. On pourra se rendre compte ainsi 
de la variété des matières traitées et du grand nombre des écrivains qui 
y ont contribué. Cette table des matières, utile à nos souscripteurs pour 
retrouver les articles qu'ils voudraient consulter, sera complétée de 
temps à autre et leur sera remise gratuitement. 

Les collections des années 1866 à 1869 se vendent au même prix que 
l'abonnement. Cependant, en s'adressant directement à notre bureau, nos 
souscripteurs obtiennent un prix de faveur, également concédé à toute 
personne qui prend plusieurs collections à la fois. 



Table des travaux publiés dans la Bibliothèque 

depuis le mois de janvier 1866 au mois d'avril 1870, avec le nom des 

auteurs par ordre alphabétique : 

Anonymes. 

Machines à coudre et brevets d'invention ; février 1866. — Les voyages 
dans les Alpes au moyen âge; février 1866. — Les nerfs et la médecine 
février 1866. — M"" Archibald. Nouvelle; août 1866. — Une étrange 
histoire. Nouvelle; octobre 1866. — Souvenirs d'un cadet anglais au ser- 
vice d'Autriche; janvier, avril et mai 1867. — La vie sociale dans la 
Grèce antique ; décembre 1867. — La campagne de Bohême en 1866 
Souvenirs personnels d'un officier suisse au service de Prusse ; juillet 
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• 

1868. — Pas de chance. Confessions de mésaventures diplomatiques et 
matrimoniales. I. Ma première mission diplomatique. II. Mes perspec- 
tives de mariage et ce qu'il en advint ; janvier et février 1869. 

Bulletin littéraire et bibliographique. — Ce bulletin, qui termine 
un grand nombre de livraisons, renferme l'analyse critique , plus ou 
moins étendue, de beaucoup d'ouvrages publiés ces dernières années. La 
plupart des collaborateurs ordinaires de la Revue y ont contribué. 

Causeries parisiennes. — Ces entretiens, très goûtés, ont commencé 
à paraître de mois en mois avec la livraison de décembre 1867, sans au- 
tre interruption que pendant les mois de septembre, octobre et novembre 

1869. Ils se continuent régulièrement. 

Chronique. — La chronique fait connaître succinctement les événe- 
ments politiques principaux du mois écoulé, en Suisse et à l'étranger, 
avec quelques brèves appréciations. 

Mme liina Beek-Bernard. 

Théophile-Conrad Pfeffel, le poëte aveugle ; janvier et février 1866. 

Hermann Behn-Eteehenhurg. 

Dickens. Etude biographique et littéraire; mai 1869. 

Auguste Béranger. 

Diderot et l'Allemagne; juin 1868. 

Charles Berthoud. 

Un romancier contemporain en Allemagne. Le baron E. de Bibra et 
ses œuvres ; novembre 1869. 

Fritz Berthoud. 

Jean-Jacques Rousseau au Val de Travers; avril, mai, juin, juillet, 
août et septembre 1869. 

BJÔrnstJerne Bgôritson. 

Scènes de la vie rurale en Norvège; décembre 1866. 

I. Une poursuite dangereuse. — II. Le père. 

Un joyeux garçon. Nouvelle norvégienne; janvier, février, mars 
avril et mai 1867. 

I. Première aventure du joyeux garçon. — II. L'entrée à l'école. — III. L'histoire 
du maître d'école. — IV. Ce qu'il arrive quand on grandit. — V. Premiers regards 
dans l'avenir. — VI. Sera-t-il le premier? — VII. Les adieux. — VIII. Grandes et 
petites correspondances. — IX. Contentement passe richesse. — X. Temps d'orage. 
— XI. Plans de campagne. — XII. Comment doit finir un joyeux garçon. 
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La belle Synneuve. Nouvelle norvégienne ; juillet, août, septembre 
et octobre 1868. 

I. Les premiers enseignements de la vie. — II. Amitiés d'enfance. — III. Tristesses 
mélangées de joies. — IV. La noce de Nord-Houg. — V. Catastrophe. — VI. Pauvre 
Synneuve ! —VII. Le récit de dame Solbac. — VIII. Une bonne parole. — IX. A quoi 
servent les pères. 

Professeur P. Bolley. 

L'école polytechnique fédérale; juillet et août 1867. 

Ch.-li. de Bons. 

Nouvelles valaisannes. — Un mariage d'autrefois; septembre 1866. — - 
Les revenants de la Porte du Scex; février et mars 1867. — Les deux 
gardes suisses ; septembre, octobre et novembre 1867. — Coups de for- 
tune, ou les aventures de M. de Badenthal ; novembre et décembre 1868. 

A. Briquet. 

La Perse d'après le D r Polak; septembre et novembre 1866. — Les 
explorations d'un naturaliste suisse dans l'Amérique du sud. Le pays des 
diamants; septembre 1868. — La colonisation suisse au Brésil; décembre 
1868. — La colonisation européenne au Brésil ; décembre 1869. 

H. Broeher. 

De l'influence sociale des métaux précieux; septembre 1867. — Les in- 
térêts matériels et leurs dangers; mai 1870. 

Ferdinand Buisson. 

Le matérialisme et les sciences; août 1868. — La philosophie carté- 
sienne; juillet 1869. 

Hue E. de €. 

Souvenirs de Bohême. Deux mois dans les hôpitaux militaires prus- 
siens; octobre 1866. 

€. Cailliatte. 

Madagascar, ses luttes politiques et religieuses; janvier et février 1869. 

Alfred de Cnamforier. 

Deux grands papes au moyen âge. Grégoire VII et Innocent III; février 
et avril 1870. 

Dr Auguste Chavannea. 

Les trichines de Herdersleben ; janvier 1866. 
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A.-E. Cnerbuliez. 

Le progrès social ; février 1867. — Pellegrino Rossi et ses œuvres pos- 
thumes; octobre et décembre 1867. — M. Guizot et les dernières années 
du gouvernement de juillet; mars 1868.— Le droit international et la paix 
perpétuelle; septembre 1868. 

Adolphe de Cireourt. 

Le journal d'une reine (Victoria); avril 1868. — Marie-Antoinette et 
son histoire; juillet 1869. — Le chancelier Pasquier; avril 1870. 

Emile Cuénod. 

Fleuves et torrents des Alpes. I. Des inondations et de leurs causes. 
IL Les travaux de défense ; juin et août 1869. 

Professeur E. Desor. 

Les phases de l'époque antéhistorique ; octobre 1866. — Le cimetière 
de Hallstadt; avril 1868. — Le Sahara. I. Les formes du désert 
IL Les oasis; mai et juin 1869. 

Charles Du Bois-HIelly. 

Tableaux de voyage. Le Lœtschen-Pass; novembre 1869. 

Dr Adrien Dumur. 
La liberté individuelle et les établissements d'aliénés; mars 1870. 

François Dumur* 

La peinture moderne en France. I. David et son école; mai 1870. 

Mme c. Dunseomb. 

De Liverpool à Halifax; mars 1866. — Les mœurs aux Etats-Unis 
d'Amérique. Boston ; août 1866. 

Dr E. Ebrard. 

Les vers des fruits. Etude d'histoire naturelle; août 1866. — Malades 
et médecins. Nouvelle étude de mœurs; octobre, novembre et décembre 
1867. 

Miss Eléonore Eden. 

L'ennemi du docteur. Nouvelle ; avril 1868. 

Miss niathilda Detham Edwards. 

L'histoire d'une jeune fille, racontée par elle-même. Nouvelle; dé- 
cembre 1867. ^ 
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Alphonse Favre. 

H.-B. de Saussure et les Alpes. Fragments tirés de documents en par- 
tie inédits; décembre 1869. 

Iiéopold Favre. 

Les dieux d'Homère; septembre 1867. 

Frédéric Frossard. 

Etudes contemporaines. Charles Didier; janvier, février, mars et avril 
1870. 

Dr Gustave Frosterus» 

Souvenirs de la guerre des Camisards. Mémoires inédits d'un gentil- 
homme protestant; mars, avril et mai 1866. 

Une Gaskell. 

Les confidences d'un jeune médecin. Nouvelle ; mars, ayril et mai 

1866. — Mon maître de français. Nouvelle ; novembre et décembre 1866. 
— Un double mariage. Nouvelle; juillet et août 1867. — Six semaines 
à Heppenheim. Nouvelle; mai et juin 1868. 

Comte Agénor de Gasparin. 

Les associations ouvrières en Angleterre ; novembre 1869. 

William «ftlbert. 

Tomasoet Pépina. Nouvelle; mars 1868. 

C F. Girard, professeur. 

La centralisation des lettres en France. Origines et développement; 
mai et juin 1866. 

Roger de Guimpf. 

Pierre Huber et les araignées aéronautes; novembre 1866. — La crise 
agricole en Suisse; février 1867. — Les forêts de la Suisse; septembre 

1867. — De l'origine de la domesticité des animaux ; juillet, août et sep- 
tembre 1869. 

Mme K. de GyiolfcO. 

Scènes de la vie hongroise. L'ouvrier horniaque; juillet 1868. 

Oswald Heer. 

Les régions polaires du nord ; janvier 1867. — Les dernières décou- 
vertes dans l'extrême nord ; avril 1869. 

A. Hue-lHaselet» 

La liberté et le libéralisme; novembre 1869. 
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Aimé Humbert, ancien envoyé de la Suisse au Japon. 

Scènes japonaises. Les deux empereurs : février 1866. — Les femmes 
et la famille au Japon; janvier 1870. 

Albert IJaval. 

La nouvelle Amérique; février, mars, avril, mai et juin 1868. 

I. Le Far West et les Indiens. — II. Les saints des derniers jours. — III. Les fem- 
mes aux Etats-Unis. — IV. Spiritisme et communisme. — V. Après la guerre civile. 

Les mœurs et la politique en France; novembre 1868. — L'histoire du 
Deux-Décembre; décembre 1868. 

Hpia JUelena. 

Une évasion de Caprera; juin 1868. 

Merle d'Aubigné. 
Un complot à Genève en 1534 ; janvier 1866. 

Armand de Heatral. 
L'avoyer de Watteville ; octobre et novembre 1867. 

Mme Heyer de Sehauensée. 
Une tempête sur le lac des Quatre Cantons. Nouvelle ; avril 1870. 

J.-li« Mielieli. 

Les fables de Florian ; avril 1868. — Les poésies d'une jeune fille ; mai 
1869. — Un ami des Israélites ; juillet 1869. 

©. Monnard. 

Un patriote allemand. Ernest-Maurice Arndt ; mars 1866. 

Gustave Tan Muyden. 

Les prisons de Fritz Reuter ; octobre, novembre et décembre 1866. 
S. A. Sérénissime, ou une petite cour allemande au XVIII e siècle, de 
Fritz Reuter; juillet et août 1867. 

I. L'art de gouverner dans le bon vieux temps. — II. Le ménage du recteur 
Aepinus. — III. L'avocat Kâgebein interrompt des spéculations matrimoniales. — 
IV. Propos de buveurs. — V. Aventures sur la glace. — VI. Le coussin de M 11 ® Do- 
rothée. — Vil. Les chagrins d'un grand-duc et ceux de son coureur. — VIII. Une 
leçon de latin. — IX. Etudes électriques. — X. Petites intrigues de cour.— XI. Une 
fête champêtre. — XII. Voyage porte conseil. — XIII. Trois femmes et un grand- 
duc. 

Vie des champs. Souvenirs de Fritz Reuter; janvier, février, mars, 
avril et mai 1868. 
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Albert HTaville. 

Les Alpes au temps des Romains; février 1869. 

Ernest HTaville. 

Des caractères spéciaux de la science morale; mars 1866. — La mo- 
rale indépendante; décembre 1866. — L'œuvre de Victor Cousin; mai 

1867. — Le positivisme et la philosophie ; novembre 1867. — Le devoir. 

I. De l'origine de l'idée du devoir et de la nature du devoir. II. Objet du 
devoir et pratique du devoir; juin et juillet 1868. 

La théorie des élections représentatives ; mars 1869. — La pratique 
des élections représentatives; novembre 1869. 

jffme Oliphant. 

Un trésor caché. Nouvelle; septembre 1866. 

Eugène Rambert. 

Deux jours de chasse sur les Alpes vaudoises ; janvier 1866. — La vie 
littéraire à Lausanne avant 1845. Deux poëtes vaudois ; avril 1866. — 
La dent du Midi. I. La dent du Midi, vue de la plaine.* II. La plus haute 
pointe, Salanfe. III. La cime de l'est; juin, juillet et août 1866. — La 
Suisse dans la crise européenne; octobre 1866. — Les poésies de Vin et; 
janvier, février, mars, avril, mai et juin 1867. — Scènes des Alpes. 
Une course manquée; août 1867. — De l'art national dans la Suisse 
centrale; octobre 1867. — Les clubs alpins de Suisse et d'Autriche et 
leurs publications; décembre 1867. —'Rodolphe Topffer, d'après des cor- 
respondances inédites; janvier 1868. — Le doyen des critiques français. 
M. Sainte-Beuve et Port-Royal; février 1868. — La question du fœhn; 
juillet 1868. — Béranger et M. Renan; août 1868. — LePilateetle 
Rigi; octobre 1868..— Le Rheinthal après l'inondation. Croquis et notes 
de voyage; novembre 1868. — Genève et les rives du Léman; décembre 

1868. — Schiller, Gœthe et le Alpes. I. Les Alpes rêvées par Schiller. 

II. Les Alpes vues par Gœthe; janvier et février 1869. 

Auguste démasqué; mars 1869.— Lamartine; avril 1869. — Deux tou- 
ristes jurisconsultes ; septembre 1869. — Bex; octobre 1869. 

Mme Radzinsl&a. 

Scènes de mœurs russes; mars 1868. 

Gustave Revilliod. 

Un poète suisse. Jean Gaudenz de Salis ; septembre 1867. 

Alphonse Rivier. 

Mélanges d'histoire nationale ; juillet 1866. — Une visite au premier 
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parlement de l'Allemagne du nord ; juin 1867. — Les prisons de la reine 
Jeanne ; septembre et octobre 1868. 

J. Rufflni. 

Mes vacances en Suisse. Souvenirs d'an vieux garçon. I. Comment je 
découvris Schranksteinbad. IL Ueli et Suldi. III. La jeune fille en noir. 
IV. Ma dernière amourette ; janvier et février 1866. 

m** Adélaïde Sartorfts. 

Huit jours dans un château en France. Nouvelle; janvier, février et 
mars 1870. 

Henrili Scharling. 

Le presbytère de Nôddebo. Scènes de la vie rurale en Danemark . 
Nouvelle; juin, juillet, août, septembre, octobre, novembre et décembre 
1869. 

Charles Secrétan. 

Les associations ouvrières ; octobre et novembre 1866. — De l'instruc- 
tion supérieure en Suisse ; mars et avril 1867. — Esquisses bavaroises. 
Le Chiemsee ; mai 1868. — La philosophie française sous le second em- 
pire; octobre 1868. — La philosophie de M. Félix Ravaisson ; novembre 
1868.— La réforme de l'instruction supérieure dans le canton de Vaud; 
janvier 1869. — La philosophie critique en France. M. Charles Renou- 
vier; septembre et octobre 1869. — Esquisses bavaroises. D'Aibling à 
Tegernsee; décembre 1869. 

Edouard Sécretan. 

La mère dans l'antiquité; juillet 1867. — Le père dans l'antiquité; 
octobre 1867. — Les premiers habitants du Mexique; février 1868. . 

Henri Sptoer. 

Contes humoristiques. Une simple égratignure; mars, avril et mai 1869. 

Edouard Talliehet. 

Des constitutions dans les démocraties ; janvier, février,mars, avril et 
mai 1866. — La crise en Allemagne; juin 1866. — La campagne de Bo- 
hême et la bataille de Sadowa; juillet 1866. —Le comte de Bismarck ; 
août et septembre 1866. — La Suisse et l'Allemagne (à propos de l'écrit 
de M. le professeur Bluntschli); décembre 1866. — L'Italie et l'Alle- 
magne ; janvier 1867. — Des systèmes électoraux dans les démocraties ; 
mars et avril 1867. — Une fête musicale en Suisse. Le concert helvétique 
de 1867 à Zurich ; juillet 1867. — Les ouvriers et lei- r avenir, septembi e 
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et novembre 1867. — La question d'orient et l'insurrection crétoise ; oc- 
tobre 1867.— Genève et les Genevois; décembre 1867. — Rome, le pape 
et l'Italie; janvier 1868. — La démocratie suisse et son évolution ac- 
tuelle; juillet, août et septembre 1868. — La société de Zofingue et son 
premier jubilé; octobre 1868. — Une cité ouvrière en Allemagne; dé- 
cembre 1868. — L'Europe à la fin de 1868 ; janvier 1869. — La crise poli- 
tique dans le canton de Zuricb. I. Vingt années de gouvernement. IL La 
révision de la constitution ; février et mars 1869. — L'avenir de l'ins- 
truction supérieure en Suisse; mai 1869.— Le christianisme libéral; 
juin, juillet et août 1869. — Le pape et le concile; décembre 1869. — 
Les chemins de fer suisses et les passages des Alpes; janvier, février, 
mars et avril 1870. 

Mira Thaekeray. 

La belle au bois dormant. Nouvelle; juin 1866. 

Anthony Trollope. 

Lotta Schmidt. Scènes de la vie viennoise; juillet 1866. — La baie de 
Malachie. Nouvelle; juin 1867. — Une aventure en Irlande. Nouvelle; 
septembre 1867. 

Charles Troet. 

Homère et la critique moderne; juillet 1866. 

£. Tzaut. 

La structure et l'antiquité de la vie animale, d'après le professeur 
Agassiz; avril, mai et juin 1866. — La pluralité des mondes habités; mai 
et juin 1867. 

Colonel Th. de Vallière. 

Une batterie d'artillerie au Furke-Pass; janvier 1870. 

lioiifa de Viel-Castel. 

L'église et l'empire romain au IV e siècle; juin et juillet 1867. 

Charles Vulliemin. 

Misère et charité dans une petite ville de France; septembre 1867. — 
Voyages et voyageurs; décembre 1867. — Une guerre républicaine; no- 
vembre 1868. 

liouis Vullftemin. 

La révolution et la conscience ; mai 1866. — Frédéric Troyon; dé- 
cembre 1866. — Pierre-le-Grand et l'amiral Lefort; juillet, août et sep- 
tembre 1867. 
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Miss Charlotte M. Tonge. 

Papiers de famille. Nouvelle; janvier et février 1868. 

Théodore Zeerleder. 

Thiersch le Philhellène; mai 1868. 

Professeur &• Zeuner. 

La formation des corps célestes; février et mars 1869. 



Voici quelques-uns des travaux qui seront publiés en 1870 : 

M. Ernest Naville. — Maine de Biran dans sa famille, d'après des docu- 
ments inédits. (Journal intime et correspondance.) 

M. Eug. Rambert. — La petite comédie de la critique littéraire. 

Un poëte zurichois. — Jean-Martin Usteri. 

Le monde des Alpes, de Tschudi, et autres études 

alpestres. 

M. Aimé Rumberl, ancien envoyé de la Suisse au Japon. — Un dimanche 
abord sur l'océan indien. 

Le Préang. Souvenirs de l'Oberland javanais. 



M. Charles Pradez. — La forêt vierge. 

Les esclaves au Brésil. 

M. Henri de Saussure. — Les migrations des oiseaux. 

M. Charles Clément. — Léopold Robert, d'après des documents inédits. 
(Série d'articles.) 

M. Léopold Lenz. — Robert Schumann ; étude biographique et musicale. 

M. le prof. Lasius. — Les bains romains et leurs restes en Suisse. 

M. le prof. Birmer. — Etude sur la fièvre. 

M. Fritz Berthoud. — Diverses études littéraires. 

M. Charles Berthoud. — Béat-Louis de Murait. 

— Max de Meuron, le rénovateur de la peinture du 

paysage en Suisse. 

M. Paul Stapfer. — La jeunesse de l'humanité. 

M. le prof. L. Vulliemin. — La liberté en Allemagne. 
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M. Georges de Wyss. — Zwingli et son époque. 

Anonymes. — Les voyages d'un apothicaire danois au XVIII e siècle. 

Les contes populaires du Danemark. 

M. EU. Tallichet. — Les chemins de fer en Belgique. 

— Les chemins de fer aux Etats-Unis d'Amérique. 

(Ces deux études sont destinées à compléter celle qui vient d'être 
publiée sur « Les chemins de fer suisses et les passages des 
Alpes. » ) 

Parmi les autres travaux qui sont en cours de préparation pour la Revue 
on peut citer : — I. La question des femmes au XIX e siècle. — 
II. L'armée française et l'armée prussienne. — III. La révolution 
espagnole. — IV. Le général Jomini. — V. Le théâtre et la mu- 
sique en Suisse. — VI. La dynastie des Napoléons. — VII. L'ar- 
mée suisse. — VIII. Sir Walther Rateigh. — IX. L'église en Prusse. 
— X. Etudes sur les questions politiques, sociales et économiques 
du jour, etc., etc. 

Variétés. — I. Les effets physiologiques du tabac. — II. Les effets phy- 
siologiques du café. — III. Les impressions d'une dame anglaise en 
Suisse, etc., etc. 

Causeries parisiennes. — Ces entretiens, qui ont pour auteur un des meil- 
leurs écrivains suisses, depuis longtemps établi à Paris, et qui sont 
de plus en plus goûtés du public, continueront à paraître réguliè- 
rement chaque mois. 

Enfin nous pouvons annoncer déjà les récits fictifs suivants : 

M. Ch. Du Bois-Melly. — Une étude de mœurs suisses. Nouvelle. 

M. Ch.~L. de Bons. — Nouvelles valaisannes : — I. Les menues réflexions 
d'un mulet d'artillerie. — II. Grandeur et misère, ou le solitaire de 
Choëx. 

Anonymes. — Contes humoristiques. Cette série de récits amusants, pour 
la plupart de peu d'étendue, déjà commencée en 1869, sera con- 
tinuée de temps à autre. 

D'autres nouvelles sont encore entre les mains de la direction. 

Au nombre des autres collaborateurs de la Bibliothèque, dont plusieurs 
préparent des travaux qui n'ont pu être annoncés, il faut citer : MM. 
Félix Bovet, — Ch. Secrétan, — Gust. Revilliod, — Prof. Bolley, — D r E. 
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Ebrard, — C. Gailliatte, — Roger de Bons, — Aug. de Mollins, — Prof. 
Wolffy — Alphonse Rivier, — Urbain Olivier, — Prof.Ferd. Keller, — Os- 
wald Heer, — A. de Circourt, — J.-L. Micheli, — A. Collomb, — S. Tzaut m 
— G. van Muyden, — J. Piccard, — S. Chappuis, — Jules Chavannes, — 
A. Briquet, — Aug. Béranger. — Eug. Secretan, — Max Bonnet, — Roger 
de Guimps, — C- F. Girard, — Ed. Secrétan, — Ch. Vulliemin, — F. Buis- 
son , — Hudry-Menos , — M me E. de Gyioko , — Prof. Zeuner, — E. 
Cuénod, — Agénor de Gasparin, — Prof. Behn-Eschenbourg, — Prof. Alph. 
Favre, et beaucoup d'autres encore. 



Lausanne — Imp. Georges Bridel 
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